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UN OUI À DES STRUCTURES
SYNDICALES MODERNES
Au mois de mai, les assemblées des

délégués des deux sous-fédérations

SBV et VPV avaient accepté à une

écrasante majorité de fusionner.

Voici que maintenant ce sont les

membres qui ont décidé cette fusion

par le biais d’une votation géné-

rale. Ce résultat, nous espérions

l'obtenir. Les organes dirigeants du

SEV se réjouissent donc de ce oui,

tout en sachant qu’il faudra tra-

vailler dur et de manière construc-

tive pour donner naissance dans

17 mois à une nouvelle sous-fédé-

ration.

Dans le monde du travail d’au-

jourd’hui, les syndicats rencontrent

passablement de difficultés pour

tenter de résoudre les problèmes

qui se posent à leurs membres.

C’est donc une bonne chose si un

syndicat disperse à son interne le

moins d’énergie possible. Par leur

bulletin de vote, les membres des

deux sous-fédérations ont dit oui à

des structures syndicales modernes.

Ils veulent qu’à l’avenir leur syndi-

cat soit à même de relever les défis

pour leur permettre de bénéficier

de conditions de travail équitables.

A titre personnel, je souhaite d’ores

et déjà à la nouvelle sous-fédéra-

tion un démarrage plein d’entrain.

Je remercie les dirigeants des deux

sous-fédérations pour l’excellent

travail qu’ils ont accompli dans

le cadre de ce projet de fusion. Et

un grand merci aussi aux membres

qui, par leur vote, leur ont accordé

leur confiance.

Giorgio Tuti, président SEV

EDITO

Le président de la commission du
personnel des CFF tire la sonnette
d’alarme : il y a depuis le début de
cette année une augmentation du
nombre d’agressions à l’encontre des
agents de train et également des
usagers. Les CFF confirment cette
recrudescence, sans pour autant
fournir des chiffres clairs. Pour le SEV,
ce manque de transparence n’est pas
le meilleur moyen pour venir à bout de
cette violence et du sentiment d’insé-
curité qu’elle génère. Page 2

RECRUDESCENCE DE LA
VIOLENCE DANS LES TRAINS

Les besoins croissants en mobilité po-
sent des questions essentielles. Vers
quelle politique des transports de-
vons-nous nous orienter pour mé-
nager notre environnement et con-
sommer moins d’énergie ? Et quel
prix sommes-nous prêts à payer pour

réaliser cette mobilité durable ? Ces
questions nécessitent des réponses
sociales, politiques, mais elles inter-
pellent aussi directement nous tous:
qu’est-ce que nous sommes prêts à
concéder et qu’est-ce que nous
sommes prêts à entreprendre pour
que notre propre mobilité soit respec-
tueuse de l’environnement ?

Dossier pages 10 - 11 - 12

La mobilité peut-elle croître sans limites ?

Ménager notre environnement

Elle est la responsable de
la politique des transports
de l’ATE et une efficace
lobbyste des transports
publics.             Pages 6 - 7

Caroline Beglinger
Il parcours chaque
semaine 50 km pour
contrôler l’état des voies
dans les environs de
Berne.                 Page 20

Raphaël Vonlanthen
Care Economy - un nouveau nom pour un
thème de longue date. Difficile à traduire, il
signifie en quelque sorte l’économie de
l’encadrement et des soins. C’est un nom dont
on devrait mieux se rappeler.                  Page 15

Des travaux trop mal considérés

Au mois de mai déjà, les assemblées
des délégués des deux sous-fédéra-
tions avaient voté pour la fusion. Le
résultat de la votation générale est
encore plus net. C’est un résultat très
important non seulement pour les
responsables des deux sous-fédéra-

tions, mais également pour la direc-
tion du SEV. Maintenent la voie est
libre pour la création d’une nouvelle
sous-fédération pour nos collègues
qui travaillent aux CFF dans les ser-
vices administratifs, dans les gares, la
gestion du trafic et la sécurité.  Page 9

La VPV et la SBV vont fusionner.
Les membres des deux sous-fé-
dérations du SEV ont plébiscité le
projet de fusion lors de la votation
générale.

90% de oui pour la fusion
Votation générale sur la fusion entre les sous-fédérations SBV et VPV

bf

Près de 2000 bulletins de vote sont parvenus au secrétariat central du SEV à Berne où s’est déroulé le dépouillement le vendredi 27 juillet.
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LES 150 ANS
DE LA LIGNE
LAUSANNE–BERNE
■  Il y a 150 ans, la mise en
service du viaduc de Grandfey
en 1862 a marqué l’ouverture
de la liaison directe Lausanne–
Fribourg–Berne. Pour fêter cet
anniversaire, CFF Historic
proposera au public des
voyages en train à vapeur le
samedi 1er et le dimanche 2
septembre prochains.

SECTIONS VPT
ROMANDES:
DATE À RETENIR
■  Samedi 10 novembre aura
lieu à Genève l’assemblée des
délégués des sections roman-
des de la sous-fédérations VPT.

SION VOULAIT
AUSSI SON TRAM
■  Sion envisageait sur le
tracé des voies CFF industriel-
les une ligne de tram, pour
relier l’est et l’ouest de la cité.
Mais le coût a été jugé trop
élevé par les édiles de la ville
(100 millions d’investissement)
qui renoncent au tram et ont
l’intention de développer un
service de bus.

QUAND DIMITRI
RIME AVEC
CENTOVALLI
■  Durant un trajet en train
sur la ligne du Centovalli de
Verscio à Camedo (TI), le
Teatro Dimitri fait revivre
jusqu’au 11 août plusieurs
histoires vraies de la région.
Une quarantaine d’acteurs sont
sur scène. La pièce raconte
l’histoire mouvementée de la
vallée. Ramoneurs, contreban-
diers, bandits, émigrés,
sorcières, prêtres, douaniers,
policiers, musiciens et comé-
diens y apparaissent. Tous les
récits sont basés sur des faits
réels, tous les personnages ont
existé.
Le voyage commence pour
tous les spectateurs à 19
heures à la gare de Verscio et
se termine deux heures plus
tard à Camedo, près de
Borgnone à la frontière
italienne. Le train s’arrête dans
quatre petites gares et les
passagers sont priés de
descendre. Au terme du
voyage à Camedo, les pas-
sagers sont invités à une fête.
www.teatrodimitri.ch

EN VITESSE

« Fondamentalement,
nous sommes d’avis
que les CFF doivent
effectuer les tâches
d’entretien autant
que possible avec
leur propre per-
sonnel, engagé avec
un contrat fixe » dé-
clare, Barbara Spalin-
ger, vice-présidente
SEV. Déjà au prin-
temps 2011, le SEV
avait invité publi-
quement les CFF à
faire un Insourcing,
autrement dit à réa-
liser les prestations
d’entretien à l’in-
terne, dans la mesure

Les CFF ont mis publi-
quement au concours
un volume de quelque
500 postes temporai-
res qui devront couvrir
les besoins irréguliers
en personnel pour
l’entretien des tron-
çons. Le SEV s’attend
à ce que les conditions
de bases soient
respectées pour ces
engagements tempo-
raires.

Le SEV demande des salaire
conditions d’engagements 

Mise au concours des CFF pour des engagements temporaires sur les chantiers

DR

Les CFF engagent temporairement des ouvriers notamment dans le secteur de la voie.

Dans le Courrier CFF du 11
juillet, Marcel Ruoss, prési-
dent de la Commission du
personnel CFF, a rendu pu-
blic le fait que durant les cinq
premiers mois de cette année
les agressions commises sur
les trains grandes lignes CFF
ont augmenté de manière
alarmante. Marcel Ruoss cite
dans son article les chiffres
qu’il a repris de l’Intranet des

CFF. En projetant les chiffres
actuels (situation au 1er juin)
sur l’année et en les compa-
rant à 2011, Marcel Ruoss
constate que :

• Les actes de violence à
l’encontre du personnel ont
augmenté de 20% (97 agres-
sions annoncées entre le 1er

janvier et le 1er juin 2012) ;
• Les gestes de menaces

contre le personnel ont aug-
menté également de 20% ;

• Les actes de violence à
l’encontre des clients ont
augmenté de 93% (Marcel
Ruoss relève que pour la pre-
mière fois il y a davantage de
voyageurs (99) que d’agents
CFF (97) qui ont été agressés
durant la même période) ;

• Les menaces sexuelles à
l’encontre des agentes et
agents ont progressé de 80%;

• Les vols commis aux dé-
pens des voyageurs ont aug-
menté de 60%.

Les CFF ne fixent pas les
bonnes priorités ?

« D’après les informations
dont dispose la CoPe, aucune
réaction sérieuse n’a été envi-
sagée par le management  »
souligne Marcel Ruoss dans

son article en relevant que les
CFF « lancent une vaste cam-
pagne d’image, mais la sécu-
rité du personnel et des
clients est dramatiquement
négligée. Il semblerait que
l’on se trompe de priorité.
Car l’intégrité physique et
morale des individus est pri-
mordiale ». Questionné par
contact.sev au sujet de son ar-
ticle, Marcel Ruoss a déclaré :
« Le management et la direc-
tion de l’unité Sécurité pu-
blique doivent prendre cette
évolution au sérieux, après la
pause estivale la CoPe de-
mandera des mesures con-
crètes pour enrayer cette vio-
lence. »

Bien entendu, de leur
côté, les CFF essaient de
calmer le jeu. En réponse à
l’article de Marcel Ruoss,
dans le même numéro du
Courrier CFF, Simon Jungo,
responsable de la Sécurité pu-
blique CFF, écrit : « Nous pre-
nons la hausse du nombre
d’incidents au sérieux (…) les
chiffres sont à mettre en cor-
rélation avec l’augmentation
de la fréquentation. Compre-
nez-moi bien : chaque agres-
sion est une agression de

trop. Nous mettons tout en
œuvre pour contrer la vio-
lence. Dans le cadre de notre
concept de sécurité, nous mi-
sons sur la prévention, la dis-
suasion (présence de per-
sonnel en uniforme, vidéo-
surveillance, etc.) et la répres-
sion (poursuites systéma-
tiques). Je l’affirme avec con-
viction : nos trains et nos
gares sont sûrs. Et ce, grâce
aux nombreux collègues qui
s’engagent au service de la sé-
curité. Certes, la sécurité ab-
solue ne pourra jamais
exister. Mais si nous allons
tous dans le même sens,
nous continuerons à offrir
un haut niveau de sécurité. »

Il faut de la transparence

Le vice-président SEV Ma-
nuel Avallone a un avis tran-
ché sur la question : pour
mieux lutter contre l’évolu-
tion inquiétante de la vio-
lence dans les trains, les CFF
doivent fournir publi-
quement des chiffres clairs.
« Pour la sécurité des usagers
et des agents de train, les
chiffres cachés sont un poi-
son. »

Markus Fischer/AC

Entre 2007 et 2010, le
nombre d’agressions
commises contre les
agents de train avaient di-
minué, passant de 230 à
150. Mais en 2011 leur
nombre est remonté à
170 et cette tendance à la
hausse s’est confirmée
durant les cinq premiers
mois de l’année. Même
les usagers des CFF sont
de plus en plus fréquem-
ment victimes d’agres-
sions.

Le SEV veut des chiffres clairs
Recrudescence de la violence contre les agents de train CFF et les usagers
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Démocratisons les entreprises

La participation des employés à la gouvernance
des entreprises doit s’imposer comme une théma-
tique incontournable à l’heure du capitalisme finan-
cier. Comme le relèvent plusieurs spécialistes de la
finance, le rôle des salariés dans un Conseil d’admi-
nistration est d’agir comme un garde-fou contre la
prise en compte unilatérale des intérêts financiers au
détriment de l’objet social de l’entreprise.
Mieux, les salariés, étant de nature assez conserva-
trice, empêchent des managers souvent éphémères

de prendre trop de risques pour
maximiser les profits immédiats.
Le personnel a souvent un intérêt
marqué pour l’avenir à moyen et
long terme de leur entreprise.
Cet intérêt est précieux dans une
société où les cadres sont obnu-
bilés par les résultats annuels

et ce qu’ils devront dire à leurs
actionnaires lors de la prochaine
assemblée générale.
Les fortes réticences des em-
ployeurs ne sont guère rationnel-

les. En effet, une diminution de
performance ne peut être invoquée. L’Allemagne,
qui possède des règles claires en matière
de participation, nous prouve empiriquement l’impact
positif d’une représentation des salariés. Les réser-
ves sont donc avant tout d’ordre idéologique.
D’aucun pense encore que chacun doit rester à sa
place ! Il est surtout exclu, pour ces réactionnaires de
la gouvernance, de partager une once de ce pouvoir
qui les fait se sentir si forts... où quand l’idéologie
patronale flirte avec la pathologie du pouvoir. Dans
ce cas, la mission des syndicats est de se battre pour
une participation du travail au moins égale à celle
du capital dans les grandes entreprises et pour
davantage de droits de participation dans les plus
petites structures.
Le revers de la médaille est sans conteste la clause
de confidentialité à laquelle sont soumis les adminis-
trateurs. Les représentants du personnel peuvent
se trouver en possession d’informations cruciales
pour les salariés sans pour autant avoir le droit
de les communiquer. Pareil conflit d’intérêts peut vite
devenir inconfortable et provoquer des nuits blan-
ches.
Si obtenir une représentation du personnel dans les
instances dirigeantes est un pas essentiel à la démo-
cratisation de notre économie, il faut encore s’as-
surer de trouver les bonnes personnes ; des repré-
sentants ayant une grande connaissance du terrain,
une réelle proximité avec les salariés et surtout…
du courage.

Olivier Barraud

BARRAUDMÈTRE

du possible. Suite à cela, les
CFF ont créé des postes sup-
plémentaires à l’entretien.

La mise au concours d’au-
jourd’hui surprend donc par
son ampleur. Du point de
vue du SEV, 500 postes dé-
passent de loin la couverture
des besoins dans les
moments de pointe. Le SEV
maintient sa revendication
que, pour les engagements
permanents, des postes doi-
vent être créés dans l’entre-
prise.

Craintes syndicales

Cette mise au concours éveil-
le aussi des craintes sur le
plan des conditions d’enga-
gement. « Pour nous, il va de
soi que le personnel tempo-
raire doit être engagé avec les
mêmes salaires et aux mêmes
conditions de temps de tra-
vail et de temps de repos que
le personnel CFF », précise

Urs Huber, secrétaire syndical
SEV responsable de la divi-
sion Infrastructures. Le per-
sonnel des CFF dispose d’une
convention collective de tra-
vail et est soumis à la Loi sur

la durée du travail; ces dispo-
sitions doivent être appli-
quées de manière équivalen-
te aussi pour le personnel
temporaire engagé.

SEV

es égaux et des
équivalentes

« Les CFF entretiennent le réseau le plus densément utilisé au
monde. Pour certaines catégories de personnel, les CFF collaborent
avec des agences de placement. Cela concerne par exemple les
chefs monteurs ou encore les collaborateurs d’appoint ou spéciali-
sés des domaines de la ligne de contact, de la voie, des câbles et
des installations de sécurité. Grâce à ce personnel temporaire, les
CFF peuvent assurer des travaux supplémentaires réalisés dans des
périodes riches en travaux, selon les besoins locaux ou saisonniers.
Ce sont ces prestations qui sont aujourd’hui mises à l’enquête sur la
plate-forme électronique de la Confédération, des cantons et des
communes pour les marchés publics, www.simap.ch. Le montant
total des prestations atteint quelque 80 à 90 millions de francs par
année, ce qui correspond à 500 postes. L’expérience et la formation
des collaborateurs temporaires est un critère déterminant pour l’at-
tribution du marché. » CFF

POURQUOI LES CFF ONT LANCÉ
UN APPEL D’OFFRES

GENÈVE TPG
François Sottas, Gérald Sautaux et Hassane Bel Hammar (de gauche à droite)
sont les trois candidats SEV à briguer un poste pour représenter les employés
au sein du conseil d’administration des Transports publics genevois (TPG).
Les élections auront lieu courant septembre, mais auprès des quelque
1700 employés des TPG la « campagne électorale » a déjà commencé.
Le SEV recommande de soutenir ses trois candidats.
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Les CFF engagent temporairement des ouvriers notamment dans le secteur de la voie.

Dans le Courrier CFF du 11
juillet, Marcel Ruoss, prési-
dent de la Commission du
personnel CFF, a rendu pu-
blic le fait que durant les cinq
premiers mois de cette année
les agressions commises sur
les trains grandes lignes CFF
ont augmenté de manière
alarmante. Marcel Ruoss cite
dans son article les chiffres
qu’il a repris de l’Intranet des

CFF. En projetant les chiffres
actuels (situation au 1er juin)
sur l’année et en les compa-
rant à 2011, Marcel Ruoss
constate que :

• Les actes de violence à
l’encontre du personnel ont
augmenté de 20% (97 agres-
sions annoncées entre le 1er

janvier et le 1er juin 2012) ;
• Les gestes de menaces

contre le personnel ont aug-
menté également de 20% ;

• Les actes de violence à
l’encontre des clients ont
augmenté de 93% (Marcel
Ruoss relève que pour la pre-
mière fois il y a davantage de
voyageurs (99) que d’agents
CFF (97) qui ont été agressés
durant la même période) ;

• Les menaces sexuelles à
l’encontre des agentes et
agents ont progressé de 80%;

• Les vols commis aux dé-
pens des voyageurs ont aug-
menté de 60%.

Les CFF ne fixent pas les
bonnes priorités ?

« D’après les informations
dont dispose la CoPe, aucune
réaction sérieuse n’a été envi-
sagée par le management  »
souligne Marcel Ruoss dans

son article en relevant que les
CFF « lancent une vaste cam-
pagne d’image, mais la sécu-
rité du personnel et des
clients est dramatiquement
négligée. Il semblerait que
l’on se trompe de priorité.
Car l’intégrité physique et
morale des individus est pri-
mordiale ». Questionné par
contact.sev au sujet de son ar-
ticle, Marcel Ruoss a déclaré :
« Le management et la direc-
tion de l’unité Sécurité pu-
blique doivent prendre cette
évolution au sérieux, après la
pause estivale la CoPe de-
mandera des mesures con-
crètes pour enrayer cette vio-
lence. »

Bien entendu, de leur
côté, les CFF essaient de
calmer le jeu. En réponse à
l’article de Marcel Ruoss,
dans le même numéro du
Courrier CFF, Simon Jungo,
responsable de la Sécurité pu-
blique CFF, écrit : « Nous pre-
nons la hausse du nombre
d’incidents au sérieux (…) les
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rélation avec l’augmentation
de la fréquentation. Compre-
nez-moi bien : chaque agres-
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trop. Nous mettons tout en
œuvre pour contrer la vio-
lence. Dans le cadre de notre
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sons sur la prévention, la dis-
suasion (présence de per-
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surveillance, etc.) et la répres-
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tiques). Je l’affirme avec con-
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gares sont sûrs. Et ce, grâce
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solue ne pourra jamais
exister. Mais si nous allons
tous dans le même sens,
nous continuerons à offrir
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Le vice-président SEV Ma-
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ché sur la question : pour
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les. En effet, une diminution de
performance ne peut être invoquée. L’Allemagne,
qui possède des règles claires en matière
de participation, nous prouve empiriquement l’impact
positif d’une représentation des salariés. Les réser-
ves sont donc avant tout d’ordre idéologique.
D’aucun pense encore que chacun doit rester à sa
place ! Il est surtout exclu, pour ces réactionnaires de
la gouvernance, de partager une once de ce pouvoir
qui les fait se sentir si forts... où quand l’idéologie
patronale flirte avec la pathologie du pouvoir. Dans
ce cas, la mission des syndicats est de se battre pour
une participation du travail au moins égale à celle
du capital dans les grandes entreprises et pour
davantage de droits de participation dans les plus
petites structures.
Le revers de la médaille est sans conteste la clause
de confidentialité à laquelle sont soumis les adminis-
trateurs. Les représentants du personnel peuvent
se trouver en possession d’informations cruciales
pour les salariés sans pour autant avoir le droit
de les communiquer. Pareil conflit d’intérêts peut vite
devenir inconfortable et provoquer des nuits blan-
ches.
Si obtenir une représentation du personnel dans les
instances dirigeantes est un pas essentiel à la démo-
cratisation de notre économie, il faut encore s’as-
surer de trouver les bonnes personnes ; des repré-
sentants ayant une grande connaissance du terrain,
une réelle proximité avec les salariés et surtout…
du courage.

Olivier Barraud

BARRAUDMÈTRE

du possible. Suite à cela, les
CFF ont créé des postes sup-
plémentaires à l’entretien.

La mise au concours d’au-
jourd’hui surprend donc par
son ampleur. Du point de
vue du SEV, 500 postes dé-
passent de loin la couverture
des besoins dans les
moments de pointe. Le SEV
maintient sa revendication
que, pour les engagements
permanents, des postes doi-
vent être créés dans l’entre-
prise.

Craintes syndicales

Cette mise au concours éveil-
le aussi des craintes sur le
plan des conditions d’enga-
gement. « Pour nous, il va de
soi que le personnel tempo-
raire doit être engagé avec les
mêmes salaires et aux mêmes
conditions de temps de tra-
vail et de temps de repos que
le personnel CFF », précise

Urs Huber, secrétaire syndical
SEV responsable de la divi-
sion Infrastructures. Le per-
sonnel des CFF dispose d’une
convention collective de tra-
vail et est soumis à la Loi sur

la durée du travail; ces dispo-
sitions doivent être appli-
quées de manière équivalen-
te aussi pour le personnel
temporaire engagé.

SEV

es égaux et des
équivalentes

« Les CFF entretiennent le réseau le plus densément utilisé au
monde. Pour certaines catégories de personnel, les CFF collaborent
avec des agences de placement. Cela concerne par exemple les
chefs monteurs ou encore les collaborateurs d’appoint ou spéciali-
sés des domaines de la ligne de contact, de la voie, des câbles et
des installations de sécurité. Grâce à ce personnel temporaire, les
CFF peuvent assurer des travaux supplémentaires réalisés dans des
périodes riches en travaux, selon les besoins locaux ou saisonniers.
Ce sont ces prestations qui sont aujourd’hui mises à l’enquête sur la
plate-forme électronique de la Confédération, des cantons et des
communes pour les marchés publics, www.simap.ch. Le montant
total des prestations atteint quelque 80 à 90 millions de francs par
année, ce qui correspond à 500 postes. L’expérience et la formation
des collaborateurs temporaires est un critère déterminant pour l’at-
tribution du marché. » CFF

POURQUOI LES CFF ONT LANCÉ
UN APPEL D’OFFRES

GENÈVE TPG
François Sottas, Gérald Sautaux et Hassane Bel Hammar (de gauche à droite)
sont les trois candidats SEV à briguer un poste pour représenter les employés
au sein du conseil d’administration des Transports publics genevois (TPG).
Les élections auront lieu courant septembre, mais auprès des quelque
1700 employés des TPG la « campagne électorale » a déjà commencé.
Le SEV recommande de soutenir ses trois candidats.
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« Construire seulement ce que l’on peut finan-
cer ». Une règle de bon sens rappelée par le di-
recteur-suppléant de l’administration fédérale
des finances et chef de la division des dépenses,
M. Karl Schwaar (NZZ du 13 juillet). Au
moment même où la commission des trans-
ports du Conseil des Etats a pris une première
décision de proposer au plénum de faire passer
de 3,5 à 6 milliards environ les investissements
pour le rail jusqu’en 2025, le rappel n’est pas
innocent. D’autant moins que le détail des 6
milliards ne sera défini qu’ultérieurement,
lorsque les cantons auront fini de se tirer dans
les pattes quant aux priorités des réalisations.
Au département des finances, on sait bien que
ce genre de lutte se règle souvent par l’addition
de toutes les requêtes… Pour compléter le ta-
bleau, ajoutez encore le deuxième tube routier
au St Gothard (2,8 milliards), l’agrandisse-
ment pour les camions de 4 mètres des tunnels
ferroviaires précédant et suivant les deux
tunnels de base (0,9 milliard), le total
devient impressionnant. D’autant plus
qu’il ne s’agit là que d’une mise
en bouche face aux investis-
sements d’infrastructures
annoncés à plus long
terme (par exemple, au
moins 14,7 milliards
pour le projet officiel
des quatre étapes du
seul tronçon ferroviaire Olten–Zurich, alors que
l’autoroute parallèle devrait être mise à 6
voies…). On peut comprendre les inquiétudes
des financiers fédéraux.

Le Programme National de Recherche PNR
54 apporte quelques éclaircissements sur les in-

frastructures nationales jusqu’en 2030. Pour le
trafic, rail et route confondus au seul niveau de
la Confédération, 6 milliards environ sont né-
cessaires par année pour le maintien en l’état
des réseaux et 75 milliards globalement sont
prévus pour les extensions. Une part nettement
surproportionnée par rapport aux autres inves-
tissements de base.

Raison garder, faire le tri selon les critères
du long terme, décider, puis s’engager et con-
vaincre. Par définition, ce serait la tâche du
Conseil fédéral. Malheureusement, ces derniers
temps, les déclarations sortant du département

des transports ne vont pas dans ce
sens. En particulier en ce qui
concerne le deuxième tube
routier au St Gothard : après
avoir mis en doute cette
réalisation dans un premier

temps, Madame
Leuthard la

prône aujour-
d’hui,

comme si
la mise
en service
du tunnel
ferroviaire
de base
n’allait
apporter

aucune amélioration dans le trafic transalpin.
Tout se passe comme si, maintenant, l’urgence
était de multiplier les projets. Mais surtout pas
les projets qui permettraient de réduire à terme
les coûts d’exploitation et d’assurer des retours
sur investissement. Bien au contraire ! Les plus

coûteux, dans l’immédiat et à long terme, a la
primeur. Voir les exemples de l’agrandissement
des tunnels pour les camions de 4 mètres (in-
vestissement pas nécessaire pour cette tâche-
là), de la modernisation du tunnel routier
actuel du Gothard (on peut faire avec moins),
de l’augmentation de la capacité du tronçon
Olten–Aarau (250 km/h sur ce tronçon est une
aberration économique qui double au moins
les coûts). Dernier exemple en date : l’installa-
tion du système ETCS de distancement des
trains sur les grands axes. Ce système a été
longuement mis au point chez nous et à
grands frais. Il est en service sur les deux tron-
çons aptes à 200 km/h, Mattstetten–Rothrist et
le tunnel de base du Lötschberg. Evidemment,
la ligne de base du St Gothard en sera équipée.
Sa généralisation sur les grandes lignes est une
excellente chose. Mais alors, pourquoi com-
mencer cet investissement de 300 millions à
Airolo, sur la ligne de faîte du St Gothard ?
Préparer un fait accompli extrêmement coû-
teux sur cette dure ligne de montagne limitée à
80 km/h qui n’aura plus de sens économique
dans une dizaine d’années, alors que le peuple
a investi une bonne douzaine de milliards
dans la ligne de base ? Avec ces exemples d’in-
vestissements absurdes, on va droit dans le
mur.

Investir dans le rail, c’est bien. A condition
d’investir intelligemment. C’est-à-dire en pen-
sant toujours à l’intérêt supérieur de l’usager-
contribuable-citoyen, celui qui payera les
augmentations tarifaires et les suppléments
de taxes/impôts.

Michel Béguelin

Droit dans le mur ?
CHRONIQUE

Près de 400 000 personnes
travaillent en Suisse pour des
salaires scandaleusement bas,
inférieurs à 4000 francs. Nom-
bre d’entre elles, comme des
boulangers, des coiffeuses ou
des fleuristes, sont même au
bénéfice d’une formation pro-
fessionnelle. Or, dans la riche
Suisse, de tels salaires ne per-
mettent pas de vivre. En com-
paraison internationale, les sa-
laires minimums sont peu ré-

pandus dans notre pays.
Dans de nombreuses bran-
ches en pleine croissance, on

ne trouve aucune organisa-
tion patronale, si bien qu’il y
est impossible de conclure des

conventions collectives de tra-
vail. Le commerce de détail
(vêtements, chaussures), les

centres d’ap-
pel, les insti-
tuts de beauté,
les centres de
fitness (remise
en forme) et la
distribution de

courrier en sont autant
d’exemples parmi d’autres
encore. C’est pour cela que

certains pays ont introduit
des salaires minimums, pro-
tégeant ainsi les salariés de
ces branches contre les pres-
sions sur les salaires et l’arbi-
traire patronal. Le gouver-
nement suisse par contre, a
décidé que la situation de ces
personnes lui était indiffé-
rente.

Avec son initiative sur les
salaires minimums, l’USS de-
mande qu’en Suisse, les sa-
laires versés aux travailleurs
et travailleuses leur permet-
tent de vivre. La population
suisse ne veut pas de salaires
scandaleusement bas et elle
aura le dernier mot aux
urnes.

uss

Indifférence face aux pressions sur les
salaires et aux salaires scandaleux
En disant non à l’initiative
syndicale sur les salaires
minimums, le Conseil fé-
déral se prononce contre
une protection efficace
des salaires. Il entend
donc continuer à accepter
des salaires qui ne per-
mettent pas de vivre.

Initiative sur les salaires minimums : le Conseil fédéral prend position

” Près de 400 000 personnes
travaillent en Suisse pour des
salaires scandaleusement bas,
inférieurs à 4000 francs.”



Début juillet, un «ordre de
mission» a été signé à Berne
par Toni Eder, vice-directeur
de l’Office fédéral des trans-
ports, Philippe Receveur, mi-
nistre de l’Environnement et
de l’Equipement du Canton
du Jura et Nicolas Germanier,
membre de la direction de la
Division Infrastructure des
CFF et ce en présence de
Claude Hêche, conseiller aux
Etats jurassien. Cette conven-
tion aura pour objectif de

proposer différentes solutions
et mesures d’infrastructures
et d’exploitation, d’en fixer
les principes de financement
y compris de préfinance-
ment, les calendriers de mise
en œuvre et les phasages ain-
si que les études nécessaires.
Pour le phasage, il sera no-
tamment tenu compte des
programmes fédéraux d’amé-
nagement du réseau ferro-

viaire (Léman 2030, ZEB,
PRODES, raccordement aux
lignes à grande vitesse) et des
programmes d’aggloméra-
tion. Il est visé une signature
d’ici à la fin 2012. La conven-
tion se veut cependant réso-
lument tournée vers l’avenir
et cherchera à répondre aux
besoins futurs dans toute la
région du nord-ouest.

comm./Hes 

Le Canton du Jura, la
Confédération et les CFF
ont posé les bases d’une
convention relative au dé-
veloppement des lignes
ferroviaires et de l’offre
de transports publics
touchant le nœud de
Delémont.

Les prémices d’une convention
pour les transports jurassiens

Réseau jurassien

Pe
le

rin

Ici la gare de Delémont. Les Jurassiens avaient lancé une pétition en sep-
tembre 2011 (11 000 signatures à ce jour) pour le maintien de la ligne re-
liant l’Arc lémanique à Bâle par Delémont, sans changement. Du côté juras-
sien, on espère bien que cet objectif sera inclus dans la convention.

RÉGIONS .
.
.
.
.
.

5
contact.sev
N° 15/12
2 août 2012

Une convention entre le Canton du Jura, la
Confédération et les CFF est désormais sur la
bonne voie. Qu’est-ce que cela signifie très
concrètement pour le Canton du Jura ?
Il y a tout d’abord la prise de conscience par les CFF
et la Confédération des problèmes que nous dénon-
cions depuis plusieurs années. Il est reconnu l’exis-

tence des effets né-
gatifs que provoque-
raient sur le Jura l’ap-
plication des concepts
horaires prévus. Nous
pensons en particulier
à la mise à la fré-
quence 1/2 heure de la
ligne du Pied du Jura
qui désorganiserait tous
le système de corres-
pondance des trans-
ports jurassiens sans
mesures d’accompa-
gnement. Pour corriger

les effets négatifs, cela pourrait passer par exem-
ple par la création de nouveaux points de croi-
sement, par la restructuration de l’offre ferroviaire
ou par bus sur les lignes touchant le nœud de De-
lémont. Pour le Jura, il s’agira de fixer des étapes
d’adaptation de l’offre sur les 15 prochaines an-
nées. Cela devrait permettre de disposer ainsi

d’une vision claire des objectifs partagés et des
actions à entreprendre.

Le canton a-t-il obtenu une réelle garantie de
maintenir la ligne Bienne–Bâle par Delémont ?
Ce qui est menacé c’est le maintien de la liaison Ge-
nève–Lausanne–Bienne–Delémont–Bâle sans chan-
gement. Le processus lancé n’est pas une garantie,
mais nous allons faire en sorte d’obtenir que la pé-
rénnisation de cette liaison figure dans les objectifs
communs des trois partenaires dans la future con-
vention.

Qu’est-ce que ce projet de convention a de
particulier ? Cela ne se fait pas entre les CFF, la
Confédération et les autres cantons ?
C’est une situation inédite pour le canton du Jura,
nous allons donc devoir construire quelque chose de
nouveau, donnant un cadre permettant d’agir de la
manière la plus concertée possible. D’autres régions
ont déjà lancé un tel processus. Je pense particuliè-
rement à la convention signée récemment avec les
cantons de Vaud et du Valais à propos de la ligne du
Simplon. Nous allons certainement nous en inspirer
mais en l’adaptant à la situation du Jura. Vraisembla-
blement cette convention intègrera également les
autres cantons riverains entre Bienne et Bâle.

Propos recueillis par Henriette Schaffter

TROIS QUESTIONS À DAVID ASSÉO, DÉLÉGUÉ
AUX TRANSPORTS DU CANTON DU JURA

AC

David Asséo.

QUE FAIRE EN CAS
D’ACCIDENT
À L’ÉTRANGER ?
■  Même si personne ne
souhaite être victime d’un
accident à l’étranger, nul n’est
à l’abri. Dans une telle situa-
tion, qu’en est-il de l’assu-
rance-accidents ? En Suisse,
les salariés travaillant au moins
huit heures par semaine sont
assurés à titre obligatoire
contre les accidents profes-
sionnels et non professionnels.
Si un accident se produit à
l’étranger, l’assureur-accidents
de l’employeur (la Suva ou un
prestataire privé) prend en
charge le traitement médical à
l’étranger. Mais attention :
dans certains pays, les coûts
des prestations peuvent être
beaucoup plus élevés qu’en
Suisse.
La brochure gratuite « Assuré
dans le monde entier » contient
d’importants renseignements
sur la manière de procéder en
cas d’accident à l’étranger :
www.suva.ch/waswo-f (réf.
2154.F).

TRANSPORTS
PUBLICS
NEUCHÂTELOIS
■  Suite à la fusion des TN et
des TRN qui a donné naissance
aux Transports publics neuchâ-
telois SA (TPN), le conseil
d’administration de cette
nouvelle entité a nommé
Pascal Vuilleumier au poste de
directeur. Il prendra ses
fonctions le 1er novembre.

Pascal Vuilleumier est un
ancien mécanicien de locomo-
tive et il est l’actuel chef du
Service des transports du
Canton de Neuchâtel.

PORRENTRUY–PARIS
■  Après l’étape du Tour,
Porrentruy poursuit son flirt
avec la France. La Tour Eiffel
qui avait été installée l’année
passée au milieu d’un rond-
point de la capitale de l’Ajoie
pour saluer l’arrivée du TGV à
Belfort a été décorée d’une
banderole sur laquelle on peut

lire : « Porrentruy, la ville suisse
la plus proche de Paris : 2 h
45 ». Cocorico !

SIMPLON
■  Rete Ferroviaria Italiana
assainit le tunnel de Varzo sur
la rampe sud du Simplon. Le
trafic ferroviaire sera tota-
lement interrompu entre Iselle
di Trasquera et Domodossola
du 12 août au 2 septembre.
Les CFF conseillent de passer
par le Gothard.

EN VITESSE
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” Si nous voulons gérer les besoins de
mobilité dans notre pays où la population
ne cesse de croître, les transports publics
sont indéniablement la réponse la plus
efficace. “Caroline Beglinger, ATE

AT
E

contact.sev: Quelle significa-
tion donnez-vous au slogan
de l’ATE « Pour une mobilité
d’avenir » ?

Caroline Beglinger : Nous
voulons une mobilité dura-
ble, respectueuse de l’être
humain et de l’environ-
nement, une mobilité qui
cesse de contribuer au ré-
chauffement climatique,
compatible avec l’avenir de
notre planète et des espèces
qui y vivent.

Le dernier microrecensement
sur la mobilité démontre que
la population suisse se dépla-

ce beaucoup. N’est-ce pas un
peu le contraire de ce que
vous préconisez ?
Effectivement, la popula-
tion suisse est très mobile.
On peut certainement dire
que ce phénomène est lié
au pouvoir d’achat. Nous
avons les moyens de nous
payer des déplacements ;
fréquents et longs. Ce mi-
crorecensement fait le
constat positif que de plus
en plus de monde découvre
les avantages des transports
publics. Mais, il montre
aussi que la voiture reste le
principal moyen de trans-
port dans notre pays, ce qui
nous inquiète. A l’ATE,
nous nous engageons de-
puis plus de 30 ans pour
une mobilité plus convivia-
le et moins compulsive.

Qu’entendez-vous par mobilité
conviviale ?
La publicité actuelle des
CFF le démontre très bien
avec son slogan « En route
comme chez soi. » Le train
offre ce que ne peut pas of-
frir la voiture, c’est-à-dire
un espace de convivialité
où, tout en se déplaçant,
l’on peut travailler ou jouer
avec son ordinateur, pren-
dre des notes, bavarder avec
les enfants, manger ou
boire un verre avec des
amis.

Et qu’entendez-vous par mobi-
lité moins compulsive ?
Plus de la moitié des dépla-
cements en voiture se font
sur des trajets de moins de
cinq kilomètres. Le bus ou

le vélo pourraient dans bien
des cas être préférés à la voi-
ture. Chaque année, nous
faisons plus de kilomètres,
exactement 20 500 par per-
sonne en 2010. A se poser
la question, si nous sommes
devenus les premières victi-
mes de notre hypermobi-
lité.

Que pensez-vous de l’augmen-
tation des tarifs dès le prochain
changement d’horaire ?
Nous sommes inquiets et
opposés aux augmentations
massives. Le problème c’est
que du côté de la route le
prix reste le même. Plus on
augmente les prix des trans-
ports publics, plus on ac-
croît le risque de voir des
gens revenir à la voiture. En
Suisse, en matière de mobi-
lité, nous ne sommes pas
dans un marché captif. La
majorité de la population
de notre pays a la possibi-
lité de choisir son moyen
de transport. Donc les gens
comparent et changent leurs
habitudes, le cas échéant.

L’initiative de l’ATE « Pour les
transports publics », que le SEV
a activement soutenu, ne vise-
t-elle justement pas, entre au-
tres, à freiner les coûts des ti-
tres de transport ?
Si nous voulons gérer les
besoins de mobilité dans
notre pays où la population
ne cesse de croître, les
transports publics sont in-
déniablement la réponse la
plus efficace. Avec notre
initiative, nous proposons
que la Confédération répar-

tisse de manière plus équi-
table les revenus provenant
des taxes sur les huiles mi-
nérales. Cela permettrait
précisément de freiner les
augmentations des tarifs
des transports publics tout
en améliorant leurs infra-
structures de manière con-
séquente. Cette initiative
est un signal clair et net
pour favoriser une mobilité
basée sur les transports pu-
blics.

Votre initiative a provoqué un
contreprojet de la part de la
Confédération, comment éva-
luez-vous ce contreprojet ?
L’ATE est très satisfaite que
le Conseil fédéral reconnaît
le besoin d’avoir un finan-
cement stable et fiable des

infrastructures des trans-
ports publics, et propose un
contreprojet. Ce qui nous
inquiète par contre, c’est
que le Conseil fédéral, en
parallèle au développement
des transports publics, con-
tinue à vouloir élargir le ré-
seau des routes nationales.
Dans un petit pays comme
le nôtre où le moindre kilo-
mètre carré est précieux au
niveau de notre patrimoine,
ce n’est plus raisonnable de
construire d’avantages de
routes qui nécessitent à peu
près dix fois plus d’espace
que les transports collectifs.

Que pensez-vous de l’annonce
de creuser un deuxième tunnel
routier sous le Gothard ?
C’est mal respecter la vo-
lonté populaire. Il y a huit
ans, les citoyens suisses
avaient nettement rejeté
le contreprojet à l’initia-
tive Avanti qui voulait ac-
corder la possibilité de
faire ce deuxième tunnel.
Et maintenant l’on revient
sur ce dossier. Il y aura un
deuxième tunnel, ferro-
viaire quant à lui, qui ou-
vrira dans moins de qua-
tre ans, le tunnel de base
du Gothard.

Le Conseil fédéral a affirmé
qu’il ne voulait pas augmenter
la capacité routière avec ce
deuxième tunnel routier qui au-

rait pour but premier de
permettre la réalisation des
travaux d’assainissement…
C’est excessivement naïf
de croire qu’en ouvrant
un deuxième tunnel rou-
tier on n’augmentera pas
les capacités. C’est
vraiment mettre de la
poudre aux yeux des ci-
toyens, car la pression sera
telle que certains week-
ends où lors des grands
départs vacanciers on per-
mettra à davantage de vé-
hicules de transiter.
De là à céder à d’autres pres-
sions, le pas est vite franchi.

Caroline Beglinger, responsable de la politique des transports de l’Association Transports et Environnement (ATE)

Lorsqu’il s’agit de défendre sur la scène fédérale les transports en commun ou la protection de l’environ-
nement, Caroline Beglinger et son équipe font un travail de sensibilisation et de lobbying assidu et efficace.

Elle se bat pour une mobilité
respectueuse de l’environnement

” En Suisse, en matière de mobilité, nous ne
sommes pas dans un marché captif. La majorité
de la population de notre pays a la possibilité
de choisir son moyen de transport. “
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Caroline Beglinger, 48 ans,
est géographe et titulaire d’un
diplôme postgrade en dévelop-
pement durable et en gestion
des ressources. Elle a éga-
lement suivi une formation
continue en économie d’entre-
prise. Elle a travaillé durant
neuf ans aux Transports
publics biennois comme cheffe
du marketing avant d’entrer le
1er avril 2009 à l’ATE en qualité
de responsable du domaine de
la politique des transports. Les
semestres d’hiver, elle donne
des cours aux futurs ingénieurs
de transports à la Haute-Ecole
Technique de Winterthur, zhaw.
Parfaite bilingue allemand-
français, cette Bâloise vit à
Bienne, où elle parle beaucoup
l’anglais avec son mari
originaire de St-Pétersbourg.

BIO

INTERVIEW

Parlons du trafic marchandises.
Que pensez-vous de l’objectif
de limiter d’ici 2018 à 650 000
le nombre de passages de ca-
mions à travers les Alpes de
notre pays, alors qu’actuelle-
ment il y en a le double qui
transitent ?
Nous avons effectivement
du retard pour atteindre cet
objectif ambitieux. Par con-
tre, nous avons stabilisé le
nombre de camions qui
transitent par les Alpes, ce
qui n’est pas le cas ni pour
l’Autriche, ni pour la
France. En Suisse, la propor-
tion de marchandises véhi-
culées par chemin de fer est
de 62% alors qu’en France
elle est inférieure à 20% et
en Autriche à peine un
tiers. Chez nous, cette ré-
partition s’améliorera avec
l’ouverture du tunnel ferro-
viaire de base du Gothard.
Nous bénéficierons de da-
vantage de sillons pour le
ferroutage.

Qu’est-ce que l’ATE fait pour in-
citer ses 110 000 membres à

avoir une conduite plus éco-
compatible ?
Si nous nous engageons
pour effectuer un travail
politique pour influencer la
législation, nous ne négli-
geons pas, bien au con-
traire, tout ce qui touche à
la responsabilité individuel-
le. Nous faisons du travail
d’information et de conseil
pour les usagers, nous pu-
blions par exemple la liste
des voitures les moins pol-
luantes, nous éditons la
carte vélo de la Suisse, nous
imprimons le guide « Ride
& Glide » pour montrer
que l’on peut très bien at-
teindre les pistes de ski en
transports publics et nous
proposons du tourisme
doux par le biais de notre
agence de voyage, pour
citer que quelques exem-
ples.

Pour que la mobilité fasse le
moins de dégâts possibles sur
l’environnement, on peut
changer nos habitudes en ma-
tière de déplacements. Faut-il

aussi agir au niveau de l’amé-
nagement du territoire ?
Il y a effectivement un lien
énorme entre l’aména-
gement du territoire et l’évo-
lution du volume des trans-
ports. L’acceptation de
l’initiative sur les résidences
secondaires de Franz Weber
a bien montré que les Suisses
sont sensibles au fait que le
territoire de notre pays est li-
mité. Le sol fait partie de nos
ressources les plus pré-
cieuses. Plus l’habitat est
dense, plus c’est facile de
faire les déplacements à pied
ou à vélo, et c’est aussi plus
logique d’y aménager des
transports publics. Pour que
les transports collectifs
soient efficaces, il faut un
certain nombre de per-
sonnes qui veulent aller
dans la même direction au
même moment.

Quelle est votre position par
rapport à la loi sur l’aména-
gement du territoire ?
Nous sommes très satisfaits
du contreprojet de la révi-

sion de la loi sur l’aména-
gement du territoire qui
vient d’être décidé par les
Chambres. C’est un contre-
projet indirect à l’initiative
lancée par les organisations
environnementales, y com-
pris l’ATE. Maintenant la
loi est attaquée par un réfé-
rendum. On se retrouve
face au même lobby que
pour le tunnel du Gothard,
celui de la construction. Il
est très actif car il y a des
milliards de francs qui sont
en jeu.

Ne trouvez-vous pas que, para-
doxalement, Fukushima a été
plus efficace pour décréter des
mesures de protection de l’en-
vironnement que les confé-
rences internationales comme
Rio+20 par exemple ?
Fukushima a certainement
joué un rôle très important
dans la décision de notre
pays d’abandonner le nu-
cléaire. C’est une décision
qui donne toute une im-
pulsion pour chercher à dé-
velopper les énergies renou-

velables et de gérer notre
énergie de manière plus ef-
ficace. Et je suis sûre qu’à
terme, cette décision aura
des conséquences sur nos
modes de vie, et particuliè-
rement de mobilité, puis-
qu’un tiers de l’énergie con-
sommée dans notre pays est
liée aux transports.
Les grandes conférences in-
ternationales sont indispen-
sables pour sensibiliser l’opi-
nion publique. Sans la re-
cherche, les discussions et les
expertises réunies dans de
tels forums, cette décision,
comme la Suisse l’a coura-
geusement prise, n’aurait pas
pu se faire. Miser sur les ca-
tastrophes pour faire les
bons choix, porteur d’ave-
nir et respectueux de notre
planète, me paraît trop cy-
nique. Je crois en la capacité
de la femme et de l’homme
de se réinventer et d’adapter
son comportement aux exi-
gences de son époque.

Propos recueillis
par Alberto Cherubini

AT
E

Depuis le 1er avril 2009,
Caroline Beglinger est

membre de la direction
et responsable du do-
maine de la politique
des transports l’ATE.

.
.
.
.
.
. 7

contact.sev
N° 15/12
2 août 2012



” Si nous voulons gérer les besoins de
mobilité dans notre pays où la population
ne cesse de croître, les transports publics
sont indéniablement la réponse la plus
efficace. “Caroline Beglinger, ATE

AT
E

contact.sev: Quelle significa-
tion donnez-vous au slogan
de l’ATE « Pour une mobilité
d’avenir » ?

Caroline Beglinger : Nous
voulons une mobilité dura-
ble, respectueuse de l’être
humain et de l’environ-
nement, une mobilité qui
cesse de contribuer au ré-
chauffement climatique,
compatible avec l’avenir de
notre planète et des espèces
qui y vivent.

Le dernier microrecensement
sur la mobilité démontre que
la population suisse se dépla-

ce beaucoup. N’est-ce pas un
peu le contraire de ce que
vous préconisez ?
Effectivement, la popula-
tion suisse est très mobile.
On peut certainement dire
que ce phénomène est lié
au pouvoir d’achat. Nous
avons les moyens de nous
payer des déplacements ;
fréquents et longs. Ce mi-
crorecensement fait le
constat positif que de plus
en plus de monde découvre
les avantages des transports
publics. Mais, il montre
aussi que la voiture reste le
principal moyen de trans-
port dans notre pays, ce qui
nous inquiète. A l’ATE,
nous nous engageons de-
puis plus de 30 ans pour
une mobilité plus convivia-
le et moins compulsive.

Qu’entendez-vous par mobilité
conviviale ?
La publicité actuelle des
CFF le démontre très bien
avec son slogan « En route
comme chez soi. » Le train
offre ce que ne peut pas of-
frir la voiture, c’est-à-dire
un espace de convivialité
où, tout en se déplaçant,
l’on peut travailler ou jouer
avec son ordinateur, pren-
dre des notes, bavarder avec
les enfants, manger ou
boire un verre avec des
amis.

Et qu’entendez-vous par mobi-
lité moins compulsive ?
Plus de la moitié des dépla-
cements en voiture se font
sur des trajets de moins de
cinq kilomètres. Le bus ou

le vélo pourraient dans bien
des cas être préférés à la voi-
ture. Chaque année, nous
faisons plus de kilomètres,
exactement 20 500 par per-
sonne en 2010. A se poser
la question, si nous sommes
devenus les premières victi-
mes de notre hypermobi-
lité.

Que pensez-vous de l’augmen-
tation des tarifs dès le prochain
changement d’horaire ?
Nous sommes inquiets et
opposés aux augmentations
massives. Le problème c’est
que du côté de la route le
prix reste le même. Plus on
augmente les prix des trans-
ports publics, plus on ac-
croît le risque de voir des
gens revenir à la voiture. En
Suisse, en matière de mobi-
lité, nous ne sommes pas
dans un marché captif. La
majorité de la population
de notre pays a la possibi-
lité de choisir son moyen
de transport. Donc les gens
comparent et changent leurs
habitudes, le cas échéant.

L’initiative de l’ATE « Pour les
transports publics », que le SEV
a activement soutenu, ne vise-
t-elle justement pas, entre au-
tres, à freiner les coûts des ti-
tres de transport ?
Si nous voulons gérer les
besoins de mobilité dans
notre pays où la population
ne cesse de croître, les
transports publics sont in-
déniablement la réponse la
plus efficace. Avec notre
initiative, nous proposons
que la Confédération répar-

tisse de manière plus équi-
table les revenus provenant
des taxes sur les huiles mi-
nérales. Cela permettrait
précisément de freiner les
augmentations des tarifs
des transports publics tout
en améliorant leurs infra-
structures de manière con-
séquente. Cette initiative
est un signal clair et net
pour favoriser une mobilité
basée sur les transports pu-
blics.

Votre initiative a provoqué un
contreprojet de la part de la
Confédération, comment éva-
luez-vous ce contreprojet ?
L’ATE est très satisfaite que
le Conseil fédéral reconnaît
le besoin d’avoir un finan-
cement stable et fiable des

infrastructures des trans-
ports publics, et propose un
contreprojet. Ce qui nous
inquiète par contre, c’est
que le Conseil fédéral, en
parallèle au développement
des transports publics, con-
tinue à vouloir élargir le ré-
seau des routes nationales.
Dans un petit pays comme
le nôtre où le moindre kilo-
mètre carré est précieux au
niveau de notre patrimoine,
ce n’est plus raisonnable de
construire d’avantages de
routes qui nécessitent à peu
près dix fois plus d’espace
que les transports collectifs.

Que pensez-vous de l’annonce
de creuser un deuxième tunnel
routier sous le Gothard ?
C’est mal respecter la vo-
lonté populaire. Il y a huit
ans, les citoyens suisses
avaient nettement rejeté
le contreprojet à l’initia-
tive Avanti qui voulait ac-
corder la possibilité de
faire ce deuxième tunnel.
Et maintenant l’on revient
sur ce dossier. Il y aura un
deuxième tunnel, ferro-
viaire quant à lui, qui ou-
vrira dans moins de qua-
tre ans, le tunnel de base
du Gothard.

Le Conseil fédéral a affirmé
qu’il ne voulait pas augmenter
la capacité routière avec ce
deuxième tunnel routier qui au-

rait pour but premier de
permettre la réalisation des
travaux d’assainissement…
C’est excessivement naïf
de croire qu’en ouvrant
un deuxième tunnel rou-
tier on n’augmentera pas
les capacités. C’est
vraiment mettre de la
poudre aux yeux des ci-
toyens, car la pression sera
telle que certains week-
ends où lors des grands
départs vacanciers on per-
mettra à davantage de vé-
hicules de transiter.
De là à céder à d’autres pres-
sions, le pas est vite franchi.

Caroline Beglinger, responsable de la politique des transports de l’Association Transports et Environnement (ATE)

Lorsqu’il s’agit de défendre sur la scène fédérale les transports en commun ou la protection de l’environ-
nement, Caroline Beglinger et son équipe font un travail de sensibilisation et de lobbying assidu et efficace.

Elle se bat pour une mobilité
respectueuse de l’environnement

” En Suisse, en matière de mobilité, nous ne
sommes pas dans un marché captif. La majorité
de la population de notre pays a la possibilité
de choisir son moyen de transport. “

.
.
.
.
.
.

6
contact.sev
N° 15/12
2 août 2012

Caroline Beglinger, 48 ans,
est géographe et titulaire d’un
diplôme postgrade en dévelop-
pement durable et en gestion
des ressources. Elle a éga-
lement suivi une formation
continue en économie d’entre-
prise. Elle a travaillé durant
neuf ans aux Transports
publics biennois comme cheffe
du marketing avant d’entrer le
1er avril 2009 à l’ATE en qualité
de responsable du domaine de
la politique des transports. Les
semestres d’hiver, elle donne
des cours aux futurs ingénieurs
de transports à la Haute-Ecole
Technique de Winterthur, zhaw.
Parfaite bilingue allemand-
français, cette Bâloise vit à
Bienne, où elle parle beaucoup
l’anglais avec son mari
originaire de St-Pétersbourg.

BIO

INTERVIEW

Parlons du trafic marchandises.
Que pensez-vous de l’objectif
de limiter d’ici 2018 à 650 000
le nombre de passages de ca-
mions à travers les Alpes de
notre pays, alors qu’actuelle-
ment il y en a le double qui
transitent ?
Nous avons effectivement
du retard pour atteindre cet
objectif ambitieux. Par con-
tre, nous avons stabilisé le
nombre de camions qui
transitent par les Alpes, ce
qui n’est pas le cas ni pour
l’Autriche, ni pour la
France. En Suisse, la propor-
tion de marchandises véhi-
culées par chemin de fer est
de 62% alors qu’en France
elle est inférieure à 20% et
en Autriche à peine un
tiers. Chez nous, cette ré-
partition s’améliorera avec
l’ouverture du tunnel ferro-
viaire de base du Gothard.
Nous bénéficierons de da-
vantage de sillons pour le
ferroutage.

Qu’est-ce que l’ATE fait pour in-
citer ses 110 000 membres à

avoir une conduite plus éco-
compatible ?
Si nous nous engageons
pour effectuer un travail
politique pour influencer la
législation, nous ne négli-
geons pas, bien au con-
traire, tout ce qui touche à
la responsabilité individuel-
le. Nous faisons du travail
d’information et de conseil
pour les usagers, nous pu-
blions par exemple la liste
des voitures les moins pol-
luantes, nous éditons la
carte vélo de la Suisse, nous
imprimons le guide « Ride
& Glide » pour montrer
que l’on peut très bien at-
teindre les pistes de ski en
transports publics et nous
proposons du tourisme
doux par le biais de notre
agence de voyage, pour
citer que quelques exem-
ples.

Pour que la mobilité fasse le
moins de dégâts possibles sur
l’environnement, on peut
changer nos habitudes en ma-
tière de déplacements. Faut-il

aussi agir au niveau de l’amé-
nagement du territoire ?
Il y a effectivement un lien
énorme entre l’aména-
gement du territoire et l’évo-
lution du volume des trans-
ports. L’acceptation de
l’initiative sur les résidences
secondaires de Franz Weber
a bien montré que les Suisses
sont sensibles au fait que le
territoire de notre pays est li-
mité. Le sol fait partie de nos
ressources les plus pré-
cieuses. Plus l’habitat est
dense, plus c’est facile de
faire les déplacements à pied
ou à vélo, et c’est aussi plus
logique d’y aménager des
transports publics. Pour que
les transports collectifs
soient efficaces, il faut un
certain nombre de per-
sonnes qui veulent aller
dans la même direction au
même moment.

Quelle est votre position par
rapport à la loi sur l’aména-
gement du territoire ?
Nous sommes très satisfaits
du contreprojet de la révi-

sion de la loi sur l’aména-
gement du territoire qui
vient d’être décidé par les
Chambres. C’est un contre-
projet indirect à l’initiative
lancée par les organisations
environnementales, y com-
pris l’ATE. Maintenant la
loi est attaquée par un réfé-
rendum. On se retrouve
face au même lobby que
pour le tunnel du Gothard,
celui de la construction. Il
est très actif car il y a des
milliards de francs qui sont
en jeu.

Ne trouvez-vous pas que, para-
doxalement, Fukushima a été
plus efficace pour décréter des
mesures de protection de l’en-
vironnement que les confé-
rences internationales comme
Rio+20 par exemple ?
Fukushima a certainement
joué un rôle très important
dans la décision de notre
pays d’abandonner le nu-
cléaire. C’est une décision
qui donne toute une im-
pulsion pour chercher à dé-
velopper les énergies renou-

velables et de gérer notre
énergie de manière plus ef-
ficace. Et je suis sûre qu’à
terme, cette décision aura
des conséquences sur nos
modes de vie, et particuliè-
rement de mobilité, puis-
qu’un tiers de l’énergie con-
sommée dans notre pays est
liée aux transports.
Les grandes conférences in-
ternationales sont indispen-
sables pour sensibiliser l’opi-
nion publique. Sans la re-
cherche, les discussions et les
expertises réunies dans de
tels forums, cette décision,
comme la Suisse l’a coura-
geusement prise, n’aurait pas
pu se faire. Miser sur les ca-
tastrophes pour faire les
bons choix, porteur d’ave-
nir et respectueux de notre
planète, me paraît trop cy-
nique. Je crois en la capacité
de la femme et de l’homme
de se réinventer et d’adapter
son comportement aux exi-
gences de son époque.

Propos recueillis
par Alberto Cherubini

AT
E

Depuis le 1er avril 2009,
Caroline Beglinger est

membre de la direction
et responsable du do-
maine de la politique
des transports l’ATE.

.
.
.
.
.
. 7

contact.sev
N° 15/12
2 août 2012



.
.
.
.
.
.

8 POLITIQUE SYNDICALE
contact.sev
N° 15/12
2 août 2012

Les CFF voulaient dété-
riorer plusieurs points sub-
stantiels des BAR afin d’aug-
menter la productivité aux
dépens du personnel des
trains. Figuraient dans leur ca-
talogue des revendications :

• la suppression de la ma-
joration de 30% pour les pau-
ses de plus de 60 minutes sur
le lieu de travail,

• l’extension généralisée de
4,5 heures à 5 heures du
temps de travail continu sur le
train,

• la détérioration de la ré-
glementation CCT pour le
tour de repos de nuit afin
d’abaisser le minimum à 9
heures,

• l’avancement à 5 h 00 de
l’heure limite d’entrée en ser-
vice après les jours libres, fixée
jusqu’à présent à 5 h 30.

Pour la SEV-ZPV, ces re-
vendications étaient exagé-
rées. Elles auraient saboté les
conditions de travail et appor-
té au personnel des trains des
détériorations massives. Nous
ne voulions pas permettre
cela, c’est pourquoi nous
avons demandé un mandat
clair à l’assemblée des délé-
gués (AD) ZPV du 23 mai :
l’AD a signalé très préci-
sément à la délégation de né-
gociations à quels endroits il y
avait une marge de négocia-
tion et à quels endroits il n’y
en avait pas. Elle a par exem-
ple exprimé clairement un
« no go » s’agissant de l’exten-
sion du temps de travail con-
tinu et de la réduction du tour
de repos de nuit.

Les requêtes de la base ont été
présentées

La communauté de négocia-
tions a riposté en arrivant aux
négociations avec les revendi-
cations issues des propositions
de l’AD, exigeant par exem-
ple:

• une augmentation du
temps pour les tâches acces-
soires,

• une limite de la durée des
pauses,

• des prestations RER (ser-
vice de nuit) facultatives en
trafic régional dès la 55e an-
née,

• un supplément de
temps pour les tours des col-
laborateurs du service train
(prestation de relevé de fré-
quences).

Clarification sur la validité

Durant la première ronde
nous avons discuté en détail
du domaine de validité des
BAR. Résultat: les BAR sont
valables pour l’ensemble du
personnel qui travaille dans
les trains et qui exerce une
fonction dans le service d’ac-
compagnement – donc aussi
pour le personnel de réserve.

On a saisi toutes les opportunités

On a bien vite compris que
l’employeur désirait changer
les BAR alors que l’AD parta-
geait l’avis de la délégation de
négociation, soit que l’on
pouvait tout à fait vivre avec
les BAR existants. Nous
avions donc reçu le mandat
clair de rompre les négocia-
tions si elles devaient se
passer unilatéralement sur le
dos du personnel. Ainsi, les
BAR existants seraient restés
en vigueur jusqu’à la fin de la
durée de validité de la CCT.
La SEV-ZPV a pu profiter de
cette opportunité pour obte-
nir quelques améliorations
substantielles dans les BAR: 

• une durée maximale des
pauses de 105 minutes; le
temps qui dépasse étant con-
sidéré comme temps de tra-
vail. Exception: pour les tours
vers Munich, l’ancienne ré-

glementation reste en vi-
gueur car sinon il ne serait
plus possible d’accompagner
ces trains,

• avec l’augmentation des
tâches accessoires à 18 minu-
tes, une revendication très
ancienne et absolument jus-
tifiée a pu trouver une fin
heureuse,

• garantie d’un week-end
libre toutes les 4 semaines,

• après 5 jours et plus sui-
vent toujours 2 jours libres.

Les deux derniers points
peuvent sûrement être consi-
dérés comme un vrai succès.
Pour leur application, la pla-
nification du management
du trafic a élaboré des rota-
tions 10, 12, 15, 16 et 24. Ce-
lui ou celle qui veut bénéfi-
cier de cette nouveauté doit
absolument choisir une rota-
tion annuelle ou une rota-
tion annuelle basée sur les
jours de congé. En plus des
modèles de rotation actuels,
les sections vont donc rece-
voir des propositions de rota-
tion avec les week-ends de
congé.

Des améliorations ont pu être
obtenues aussi pour les collègues
du trafic régional :

• Les prestations RER nuit
peuvent prévoi au maximum
2 week-ends par mois pour
chaque collaborateur/trice;
des prestations supplémen-
taires peuvent être convenues
avec les personnes concernées
et ne peuvent pas être prévues
sans leur accord ;

• dès la 55e année, les
prestations RER nuit sont fa-
cultatives.

De plus, pour le personnel
service train, un supplément
de temps de 10 minutes a pu
être obtenu pour chaque
tour de relevé de fréquences.

En contrepartie, la SEV-
ZPV a dû entrer en matière
concernant la demande des
CFF de pouvoir faire com-
mencer le travail déjà à 5 h 00
après les jours libres. Elle a
également accepté que les
tours qui tombent à cause
d’un jour férié, qui étaient
considérés jusqu’à présent
comme des jours libres,
soient transformés en tours
de réserve. A ce sujet, nous
avons pu obtenir d’ancrer
dans la réglementation que
les tours comportent au
minimum 492 minutes.

Ajouts substantiels

Si l’on compare ce que l’on
a donné et ce que l’on a re-
çu, on constate qu’on a pu
obtenir des ajouts substan-
tiels dans les BAR. Quatre
des propositions de l’AD
ont été réalisées. En outre,
on a pu écarter les revendi-
cations CFF visant à sup-
primer les suppléments
pour les pauses sur le lieu
de travail, à étendre le
temps de travail continu à
5 heures, et à réduire le
tour de repos de nuit jus-
qu’à 9 heures.

Celles et ceux qui
veulent en savoir plus peu-
vent consulter la brochure
ZPV sur les négociations
CCT ou le site internet
www.zpv.ch.

Andreas Menet,
       Président central ZPV

La SEV-ZPV a pu obtenir
lors de deux rondes de
négociations difficiles des
améliorations sensibles
dans la réglementation
sectorielle de la durée du
travail (BAR).

On reçoit plus que ce que l’on concède

La SEV-ZPV est satisfaite des négociations sur les BAR pour le personnel des trains

zV
g

Signature des BAR avec le management du trafic voyageurs le 10 juillet à Berne, avec Barbara Meyer-Häsler, ser-
vice du personnel, Toni Häne, chef d’unité, Erich Rutschmann, chef de la production et Willi Bänninger, chef planifi-
cation de la production, ainsi que les représentants des syndicats Jürg Hurni, secrétaire syndical SEV (devant à
droite), le président central ZPV Andreas Menet et le secrétaire de Transfair Christoph Furrer.

Il est chaudement
recommandé de boire

Outre les traditionnelles
recommandations sur l’hydra-
tation, la protection contre le
soleil et autres « évidences »,
toute une série de conseils,
mais aussi d’obligations sont
édictés par la Suva et le Seco,
entre autres. Ceux-ci s’ap-
puient également sur les bases
légales en la matière.

Prêtez attention aux signes !

• Déshydratation (sensation de
soif);

• Crampes de chaleur (perte
de sels et de liquide) ;

• Epuisement et syncope :
sévère déshydratation après
une sudation importante
(agressivité, faiblesse,
oppression, vertiges,
confusion, incohérence,
maux de tête, nausées, poux
rapide, hypotension, éva-
nouissement) ;

• Coup de chaleur (souvent dû
à un exercice physique
intense associé à l’exposition
à une forte chaleur ; montée
rapide de la température,
température centrale
supérieure à 40 °C, peau
chaude mais sèche).

Au début de l’été, les périodes de
canicule sont particulièrement
propices aux coups de chaleur !
Voici les recommandations de
premiers secours.
• Si une personne se trouve

incommodée par la chaleur: 
- lui permettre de s’allonger
un moment au frais après
réhydratation et, si nécessaire,
de rentrer au domicile
accompagnée ;

• En cas d’épuisement ou
d’évanouissement :
- mettre la personne à
l’ombre, couchée sur le dos
en cas de vertige et sur le
côté en cas de nausées ;
- donner de l’eau (toutes les
15 minutes, en petites
quantités) si la personne
est consciente et lucide ;
- la rafraîchir avec des
compresses d’eau froide sur
le front, la nuque, les jambes
et les bras après l’avoir
installée en position de
sécurité à l’ombre en
attendant l’ambulance ; lui
faire de l’air avec un
éventail ;
- appeler les premiers
secours immédiatement
(tél. 112 ou 144) ;
- contrôler la température
corporelle. 

seco/Hes

INFO
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La fusion de la sous-fédé-
ration SBV du personnel CFF
des gares et de la vente avec
la sous-fédération VPV du
personnel CFF des services
administratifs a été lon-
guement préparée avec beau-
coup de soin par les autorités
des deux sous-fédérations.
Diverses variantes ont été
étudiées. A travers des articles

parus dans notre presse syn-
dicale, lors d’assemblées de
sections, les membres des
deux sous-fédérations ont eu
l’occasion d’être informés de
manière détaillée sur ce pro-
jet de fusion. Une procédure
qui s’est faite par étapes, sans
précipitation.

Une décision prise par la base
du syndicat

Lors d’assemblées des délé-
gués communes, les mem-
bres des deux sous-fédéra-
tions ont eu l’occasion de se
connaître et de s’apprivoiser
mutuellement. Le 23 mai
dernier, dans le cadre des as-
semblées des délégués des
deux sous-fédérations, les dé-
légués ont peaufiné la ver-
sion finale du projet de fu-
sion à travers de nombreuses
discussions et de nombreux
votes. Un projet qui a été
soumis à la votation géné-
rale. Dès le début du proces-
sus une chose était claire : ce
n’étaient pas seulement le
comités centraux et les as-
semblées des délégués qui
pouvaient se prononcer sur
le projet de fusion, mais
également tous les mem-
bres des deux sous-fédéra-

tions. Et pour que la décision
de fusionner soit valable, il
ne suffisait pas la majorité
simple des voix, mais une
majorité qualifiée des deux
tiers des voix exprimées et ce-
ci au sein de chacune des
deux sous-fédérations.

Un résultat sans appel

Les bulletins de vote et la do-
cumentation relative ont été
expédiés à 3669 membres
SBV et 1914 membres VPV.
Ce sont ainsi 5583 membres
qui ont eu la possibilité de
voter oui ou non au projet de
fusion. Le taux de participa-
tion a été d’environ 33% à la
SBV et de 38% à la VPV. Le
résultat est sans appel : plus
du 92% des membres SBV et
plus du 94% des membres
VPV ont voté oui à la fusion.
Le quorum a été ainsi très fa-
cilement atteint par les deux
sous-fédérations. Elisabeth
Jacchini, présidente centrale
de la SBV, a été surprise par le
nombre élevé de bulletins
non valables. Un dixième des
voix a été perdu, la plupart
du temps parce que la carte
de vote n’était pas dans l’en-
veloppe ou parce qu’elle n’é-
tait pas signée. Si tous les bul-

letins étaient valables, cela
n’aurait pas changé le ré-
sultat. « Plusieurs collègues
n’ont visiblement pas l’habi-
tude de voter par correspon-
dance ou n’ont pas lu suffi-
samment bien les documents
qui ont été expédiés avec le
bulletin de vote », a relevé
Elisabeth Jacchini.

Il y a du pain sur la planche

Désormais le chemin est libre
pour créer la nouvelle sous-
fédération issue de cette fu-
sion. Ce ne sont pas uni-

quement les deux sous-fédé-
rations qui fusionnent, les
sections aussi devront s’adap-
ter aux nouvelles structures.
Toutes les sections devront
non seulement poursuivre,
mais intensifier leur collabo-
ration. Cet automne un nou-
veau grand pas en avant vers
la fusion sera effectué avec
l’élection de la direction de la
nouvelle sous-fédération. En
même temps aura lieu le
choix du nom que portera
cette nouvelle sous-fédéra-
tion. pan.

Les membres ont fait confiance
au projet de fusion

La fusion entre les sous-fédérations SBV et VPV a été plébiscitée

Le projet de fusion des
deux sous-fédérations
SBV et VPV a fait un pas
décisif en avant : les
membres lui ont donné
leur feu vert lors de la vo-
tation générale.

pa
n.

La photo illustre de
manière on ne peut
plus claire le résultat
du vote : plus de 90%
de oui (les bulletins de
la pile arrière), au mi-
lieu les quelques bul-
letins de non et, au
premier plan, les bul-
letins non valables.

pa
n.

Les bulletins de vote de la VPV
étaient imprimés sur du papier bleu.

bf

Le dépouillement des bulletins a été effectué le vendredi 27 juillet au secré-
tariat central SEV par les membres de la commission de gestion en pré-
sence de la présidente centrale de la SBV Elisabeth Jacchini et du président
central de la VPV Roland Schwager.
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a « société du Grütli » est
un des précurseurs des

partis de gauche en Suisse. Elle
a vu le jour en 1838 à Genève,
à l’occasion de la réception de
quelques membres de l’Asso-
ciation des appenzellois de
Genève qui, après un voyage
dans leur partie, s’en sont re-
tournés à Genève. Ce long
voyage de quelque 400 kilo-

L mètres était à l’époque, avant
que le chemin de fer n’existe,
une véritable aventure !

Incroyable développement

Il y a 50 ans, pour un bernois
ou une zurichoise, Paris était
très loin et New York, une
ville qu’on regardait sur les
pages d’un calendrier. On n’a-
vait jamais entendu parler des
Maldives ou de Phuket.

La mobilité s’est dévelop-
pée dans des proportions in-
croyables durant les dernières
décennies. Durant nos loisirs,
pour notre vie professionnelle
ou pendant les vacances,
nous avalons des distances in-
croyables par avion, en train,
en bus ou en voiture, à moto,
à vélo ou en bateau. Et même

à pied ! Le chiffre « officiel-
lement » énoncé de 22 000
kilomètres parcourus en
moyenne par un homme du-
rant toute sa vie, me semble
bien trop bas, même pour les
gens qui n’aiment pas mar-
cher !

36,7 kilomètres par jour

Dans le « microrecensement
des transports », l’Office fédé-
ral de la statistique étudie le
comportement de la popula-
tion suisse en matière de
transports. Les résultats pour
l’année 2010 ont été publiés
en mai dernier: Chaque per-
sonne (dès 6 ans) parcourt en
moyenne 36,7 kilomètres par
jour dans le pays – 4% ou 1,5
km de plus qu’en 2005. La

plus grande partie de cette
distance globale, soit 23,8
km, est parcourue en voi-
ture, 8,6 km en transports
publics, 2,8 km à pied ou à
vélo. Une petite consolation
pour nous autres défenseurs
des transports publics, c’est
que la distance parcourue
en voiture est restée la
même alors que celle effec-
tuée en transports publics a
augmenté. Mais la question
reste fondamentalement la
même : quels sont les bien-
faits de cette si grande mo-
bilité qui continue à s’éten-
dre ? Où est la limite, à quel
moment ce va-et-vient con-
tinuel tombera-t-il dans
l’absurde ? A quoi cela me
sert-il de rouler plus de 30

km si à la fin, je suis de nou-
veau à la même place ?

Les loisirs sont sources de
déplacements

Pourquoi sommes-nous tel-
lement souvent en route ?
Les loisirs sont le motif prin-
cipal (pour se rendre à une
activité ou pour la pratiquer),
même si leur part (basée sur
la distance parcourue) a di-
minué de 45% à 40%. La
part des pendulaires sur le
chemin du travail a augmen-
té à 24%. Les autres trajets
sont effectués pour les achats,
les activités professionnelles,
la formation, les services et
l’accompagnement (mais
pour nos lecteurs les pour-
centages sont répartis diffé-

« Etre ici signifie aussi pouvoir être là
La mobilité appartient à l’homme et lui permet d’être ce qu’il est. C’est
grâce à la mobilité et à la capacité d’adaptation aux autres formes que
l’homme a pu devenir le « chef-d’œuvre de la création ». Mais jusqu’où
cela va-t-il continuer?

Toujours plus de mobilité – où est la limite?

pa
n.

Le trafic prend de l’ampleur - que ce soient dans les transports publics ou privés. il faut promouvoir une offre de transport « qui économise l’énergie et l’espace ».

« Hier sein heisst dort sein
können »*, est une citation

de l’artiste et philosophe bernois
Carlo Edoardo Lischetti, qui a
réalisé en 1974 sur les rives de
l’Aar à Berne un chemin long
de vingt-cinq mètres avec, à
chaque extrémité, une pancarte
comportant cette inscription.

” Dans quelle mesure le potentiel de
transfert du trafic sur le vélo peut être
réalisé, chacun le décide pour lui-même en
tenant compte de ses préférences
personnelles.“Reto Lorenzi, chef politique des transports à l’ARE
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remment: les chauffeurs de
bus, les mécaniciens et les
agents de trains parcourent
de longs trajets pour leurs
activités professionnelles).

Les hommes riches et jeunes
des régions périphériques font
plus de trajets

Mais ce ne sont pas seu-
lement les activités salariées
qui sont responsables d’une
mobilité diversifiée. Comme
l’a démontré l’enquête, les
jeunes adultes (entre 18 et 24
ans) parcourent les plus gran-
des distances: 49,2 km par
personne et par jour. Les
hommes circulent plus que
les femmes, ceux qui ga-
gnent plus aussi par rapport
aux gens à petits revenus. Les
personnes qui vivent dans les
nœuds urbains sont celles
qui effectuent le moins de
trajets. Mais on ne circule pas
seulement beaucoup à l’inté-

rieur du pays, les personnes
résidant en Suisse aiment
aussi voyager à l’étranger. Les
distances par voyage (par
exemple en avion) étant sen-
siblement plus longues que
pour un trajet quotidien de
pendulaire, des chiffres im-
portants s’accumulent mal-
gré le petit nombre de trajets
effectués: on arrive à 6900
km, ce qui représente plus de
la moitié des trajets effectués
à l’intérieur du pays (13 600
km). Si l’on considère la part
des transports publics qui
augmente en même temps
que la distance totale, la part
des ménages qui disposent
d’au moins une voiture a
baissé durant les 5 dernières
années de 81% à 79%. Au-
trement dit: un cinquième
des ménages peut vivre sans
voiture. Un autre recul en-
core plus important est celui
de la part des jeunes qui pos-

sèdent un permis de con-
duire: en 1994, encore 71%
entre les 18 à 24 ans avaient
le permis, en 2012 cette pro-
portion n’est plus que de
59%. Entre 45 et 64 ans, 90%
ont un permis de conduire.

Croissance sans limites ?

Depuis dix ans, le canton de
Berne organise chaque année
une « journée des trans-
ports » lors de laquelle diffé-
rents aspects des transports
sont expliqués par des spécia-
listes. Cette année, la journée
se déroulera sous le thème
« Croissance sans limites – ou
bien plus de mobilité avec
moins de trafic ? » (la jour-
née des transports a lieu le 24
août et elle est déjà com-
plète). Sur l’invitation à la
journée des transports, on
peut lire une brève explica-
tion du thème: « La presta-
tion de transport de la popu-

lation suisse augmente d’an-
née en année. L’économie
politique et des transports a
jusqu’à présent considéré de
son devoir de mettre à dis-
position les capacités néces-
saires pour répondre à ces
besoins. Le financement des
infrastructures nécessaires
pour cela est réalisé par
l’Etat, mais il est à la limite
de ses capacités. Simulta-
nément, la consommation
d’énergie augmente de ma-
nière effrénée et les répercus-
sions négatives du trafic tou-
chent la qualité de vie de la
population. Il est évident
qu’une telle évolution n’est
pas supportable à longue
échéance. Devons-nous dé-
velopper une nouvelle ma-
nière de comprendre la mobi-
lité qui se distingue du
‹ toujours plus vite et toujours
plus › ? Devons-nous remettre
en question certains besoins

ou est-ce qu’une politique des
transports apportant une
meilleure qualité de vie en uti-
lisant moins de ressources se-
rait possible? »

Utiliser toutes les possibilités

Les thèmes des exposés de la
journée des transports tour-
neront autour de la mobilité
durable, du management de
la mobilité et du carsharing.
L’un des orateurs est Reto Lo-
renzi, depuis 2008 chef de la
section de politique des
transports de l’Office fédéral
du développement territorial
(ARE). Son travail consiste à
traiter les diverses répercus-
sions de la mobilité. « L’ave-
nir de la mobilité réside dans
une offre de transports éco-
nomisant l’énergie et l’es-
pace, qui réponde aussi aux

 Suite en page 12

à-bas »* – ou le sens de la mobilité
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On ne peut pas toujours choisir
librement le lieu de travail ou de
résidence : où peut-on trouver un
appartement qui soit dans nos
moyens, qui convienne à nos
enfants ? Où avons-nous (et les
autres membres de notre famille)
nos racines sociales ? Où
avons-nous pu trouver une place
de travail ? Que faire lorsque le
lieu de travail est transféré, mais
qu’un déménagement ou que la
vente de la maison n’est pas
envisageable ? L’appel des
« grands espaces » vient en
outre se greffer à tout cela : les
familles ne trouvent pas en ville
de logement suffisamment grand
pour un loyer correct, elles
partent donc « se mettre au
vert » à la campagne qui, entre
nous soit dit, n’est plus si verte

qu’on le croit. Les derniers
chiffres démontrent que la
population augmente plus vite à
la campagne qu’à la ville.

Choisir des alternatives

Mais malgré toutes ces contrain-
tes, on a la plupart du temps une
liberté de décision considérable.
Celui qui va tous les jours faire
ses commissions ne planifie pas
suffisamment. Un autre exem-
ple : aujourd’hui il y a pratique-
ment partout des corps de
musique, des clubs de sport, des
associations de tir. Est-ce que ça
a vraiment un sens de parcourir
quelque 30 kilomètres en voiture
pour le sport hebdomadaire ? Ne
serait-il pas plus sensé de
changer de club de sport, ou de
prendre un abonnement dans

une autre salle de fitness ?
Le choix du moyen de transport
est aussi bien souvent un acte peu
réfléchi : la plupart du temps, on
prend sa voiture car elle est là,
devant la porte ou dans le garage,
et que c’est plus simple de ne pas
devoir organiser autre chose. Celui
qui, pour son autonomie de
mouvement, utilise une voiture
Mobility au lieu d’un véhicule
personnel a besoin de plus de
temps avant de pouvoir effectuer
son trajet, et il est encore plus
compliqué et long de s’adresser à
une entreprise de location de
voitures, en plus chaque kilomètre
parcouru coûte plus cher. C’est
pourquoi les automobilistes non
motorisés prennent le temps de
réfléchir si un trajet spécifique doit
vraiment être effectué en voiture

(par exemple si l’on doit se
rendre dans un endroit où il n’y a
vraiment pas de transports
publics ou si le bus ne circule
pas le soir). Celui qui part de
chez lui dans sa voiture roule
rarement jusqu’à la gare la plus
proche afin de prendre le train
pour se rendre en ville. Quant à
celui qui possède un AG, il
choisira plus volontiers les
transports publics dès lors qu’ils
ne coûtent « rien ».

La voiture : chère et lente !

Lorsqu’il s’agit de choisir un
moyen de transport, la voiture a
certains avantages par rapport
aux transports publics, au vélo ou
à la marche à pied. Mais presque
toujours ce sera le moyen de
transport le plus cher, et pour

faire des trajets entre deux
centres urbains, sur de longues
distances, ainsi que dans les
agglomérations, cela prendra
plus de temps en voiture qu’en
transport public ou à vélo. Par
exemple, le planificateur de
route du TCS compte pour un
trajet en voiture entre la gare de
Berne et la gare de Zurich 1 h 35
(par la route la plus rapide). En
train, on gagne une bonne
demi-heure pour se rendre à
Zurich, et pour Schaffhouse,
selon les correspondances, il
faut compter 1 h 52, 2 h 03 ou
 2 h 15 . En trafic urbain, le vélo
est imbattable du point de vue
de la rapidité pour les trajets
jusqu’à 3 kilomètres.

pan.

ÊTRE MOBILE EN TOUTE CONSCIENCE: UNE QUESTION DE COMPORTEMENT - OU D’ESTIME

La plupart des automobilistes
est complètement à côté de
la réalité avec ses estima-
tions : ce n’est pas seulement
la benzine qui coûte, mais
aussi l’amortissement, les
intérêts sur le capital, les
impôts, les assurances RC,
casco et autres (protection
juridique voiture, assurance-
passager, etc.), les frais de
parcage, les frais accessoires
comme la vignette, la
cotisation à l’ACS, au TCS, à
l’ATE, le livret ETI, etc. et
l’entretien du véhicule.
Naturellement ces coûts sont
tous individuels, nous
calculons donc ici sur des
moyennes. Le TCS, qui
constitue une source au-des-

sus de tout soupçon, compte
avec des frais fixes moyens
de 6740 francs par année
pour une voiture, ce qui est
plus que le prix d’abonne-
ments généraux pour une
famille avec deux enfants
(6490 francs si les enfants
ont moins de 16 ans). Si les
enfants ne circulent pas avec
leur propre AG mais avec des
cartes juniors, cela revient
encore meilleur marché. Et il
faut encore ajouter les coûts
variables pour l’utilisation de
la voiture : usure de la
voiture, benzine, pneus,
services et réparations. Le
TCS compte en moyenne env.
30 centimes par kilomètre (de
coûts variables seulement) ou

encore une somme moyenne
de plus de 4300 francs par
année pour 15 000 kilomè-
tres. Ainsi, on arrive à des
frais globaux de plus de
11 000 francs par année pour
l’utilisation d’une voiture, ce
qui représente vraiment une
grande somme.
Celui qui circule en transports
publics sans abonnement
général, mais en prenant
chaque fois un ticket doit
compter selon Mobility à un
prix au kilomètre de 19
centimes. Pour les transports
urbains, en prenant un ticket
par trajet, ce prix est certai-
nement trop bas. Pour les
autres trajets, il est trop haut.
Ainsi, un voyage de Berne à

Berlin avec une place assise
à siège inclinable City Night
Line coûte environ 41 francs
selon les offres, ce qui donne
pour ce trajet de 964 kilomè-
tres un prix au kilomètre de
4.25 centimes.

Coûts externes en sus

Ce dont on n’a toujours pas
tenu compte dans ce calcul
déjà très compliqué et
rébarbatif, ce sont les coûts
externes de la mobilité : les
frais liés à l’environnement, à
la santé ; mais ce qu’il faut
aussi dire, c’est que l’utilité
économique et sociale de la
mobilité peut être évaluée de
manière très différente selon
l’intérêt de celui ou celle qui

en fait le calcul.
Et ce dont on n’a pas non
plus tenu compte dans les
précédents calculs, ce sont
les coûts impliqués par le
facteur temps : le temps
utilisé pour un trajet spéci-
fique est aussi important. Le
pendulaire qui est coincé
dans les bouchons doit tenir
compte de ce temps supplé-
mentaire qui vient renchérir le
prix du trafic individuel. Celui
qui par contre utilise les
transports publics peut
profiter du temps de parcours
pour travailler (sur son
portable), pour lire ou pour se
détendre.

pan.

RÉALITÉ DES COÛTS DE LA MOBILITÉ
Il faut considérer le prix à payer pour la voiture et les transports publics et savoir ce que nous sommes prêts à payer

Suite de la page 11

besoins économiques et so-
ciaux du pays » déclare le res-
ponsable de la politique des
transports de l’ARE. L’infra-
structure des transports doit
être faite de manière à ce que
« la mobilité nécessaire soit
économiquement suppor-
table et effectuée de manière
efficace. Dans le sens du ser-
vice public, toutes les caté-
gories de population et tou-
tes les régions du pays ont
droit à un système de trans-
port qui fonctionne. » Afin
que la mobilité ne détruise
pas les principes de vie natu-
rels et afin d’augmenter la sé-
curité des transports, l’ARE
coordonne en matière de po-
litique des transports les Of-

fices fédéraux OFROU, OFT
et OFAC. « Pour une mobi-
lité durable et saine il ne suf-
fit malheureusement pas de
miser seulement sur l’inno-
vation technique », ajoute
Reto Lorenzi dans une inter-
view avec « Promotion Santé
Suisse ». Il mentionne l’ac-
tion « bike to work » comme
« bon exemple du domaine
de la mobilité quotidienne
montrant comment on peut
s’activer. » Pour Reto Lorenzi
une chose est évidente: « Le
potentiel théorique pour un
transfert du trafic sur le vélo
est grand. Dans quelle me-
sure il est possible de le réa-
liser dans les faits […], cha-
cun le décide pour soi avec
ses préférences personnel-
les. » pan

Ke
ys

to
ne

Les transports publics
et privés ont beau-

coup de répercussions
positives – mais aussi
des aspects plus pro-

blématiques. Non seu-
lement la répartition

modale doit faire l’ob-
jet de discussions,

mais aussi les limites
de la mobilité dans le

sens général.
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Commission migration

Sections

Pensionnés

Loisirs

················································· ··········································

Mercredi
22 août

Gruyère-
Jaun

■ PV Jura

Sortie annuelle

Pour cette année, le comité vous a con-
cocté une magnifique sortie, dans le
beau pays de la Gruyère.
Départ de Porrentruy, parc Zigguratt
7 h 15, Delémont 7 h 45. Café et
croissant seront servis dans le car, vu
que Electrobroc nous attend à 10 h 30.
10 h 30 Visite du centre d’information
sur l’Energie (Electrobroc) se termine
par un apéro. Repas de midi au restau-
rant Wasserfallen à Jaun-Village (potage
– salade mêlée – tranches de porc à la
crème – nouilles/frites – garniture de lé-
gumes – salade de fruits frais). Selon la
disponibilité visite du cimetière. Col du
Jaun–Boltigen–Thoun. Arrêt café au res-
taurant Campagna à Belp. Delémont
arrivée env. 19 h, Porrentruy 19 h 30.
Prix de sortie : CHF 60. Car tout confort
avec Catherine-Excursions. A charge des
participants : boissons de midi. Inscrip-
tion jusqu’au : 17 août auprès du pré-
sident P. Ackermann tél. 032 422 48 35
ou du secrétaire : Oscar Schaub tél. 032
422 67 76.

Le secrétaire : Oscar

················································· ··········································

Samedi 1er

décembre
Olten
Congress-
hotel

■ Journée de la
commission migration

Durant cette journée, dont de plus am-
ples informations vous seront commu-
niquées ultérieurement, nous pourrons
compter sur la participation de Doris
Bianchi, experte en assurances sociales
auprès de l’USS.

Commission migration

················································· ··········································

Dimanche
2 sept.
Refuge de
Valeyres

■ VPT Nord vaudois

Grillade familiale Travys

Et n’oubliez pas le 15 novembre :
assemblée générale à la cabane de
l’Ecaille.

Christophe Burgy, président

················································· ··········································

Mardi
14 août

■ Retraité TL & Métro

Sortie dans
le Val d’Aoste

L’association des retraités TL et Métro
organise le mardi 14 août sa grande sor-
tie annuelle. Elle aura lieu a Aoste, Ar-
nald, Monjovet.
Rendez-vous 6 h 45 Parc du Vélo-
drome, arrêt en route pour le café et
croissant (compris dans le prix de la
course). 11 h 10: visite d’une charcu-
terie et dégustation.
Ensuite départ pour le repas de midi
avec menu gastronomique: hors-
d’œuvres, entrées, sorbet, viandes, des-
sert, café digestif, vin de la maison en
bouteille. Tout compris pour le prix de
CHF 100.– par personne.
Possibilité inscriptions pour collè-
gues retraité ou amis auprès du prési-
dent Roland Bergmann
021 624 64 14 ou du secrétaire Marc
Gay-Crosier 021 634 89 51 ou Natel
079 666 48 04.
Retour aux environs de 16 h 00, arrivée
à Lausanne vers 20 h 00.

Le comité

················································· ··········································

Mardi 28
août

■ PV Fribourg

Pique-nique
aux Monts de Marsens

Mardi 28 août aura lieu le pique-nique
au chalet des Gros Prarys aux Monts de
Marsens.
Accès par le bus pour Marsens, départ
de Fribourg à 11 h 08, arrivée à Marsens
à 11 h 55. Par voiture privée: rendez-
vous devant la boucherie de Marsens à
11 h 55 pour y prendre les passagers du
bus. Retour de Marsens à 16 h 26 ou à
17 h 19, arrivée à Fribourg à 17 h 20 ou
à 18 h 00. La soupe du chalet et les ca-
fés sont offerts. Pour le reste, chacun
apporte son pique-nique. Boissons à
disposition sur place à des prix raison-
nables. Le pique-nique a lieu par n’im-
porte quel temps.

Inscription jusqu’à samedi 25 août
au plus tard, en indiquant le mode de
transport, auprès du vice-président, Franz
Rohner, tél. 026 493 20 15, e-mail: franz-
rohner@bluewin.ch ou auprès du secré-
taire, Jacques Zulauff, tél. 026 668 21 37,

e-mail: jzulauff@hotmail.com

················································· ··········································

Vendredi 5
et samedi 6
octobre

Zuchwil

■ USSC

Championnats suisses
de tir

Renseignements et inscriptions auprès
de Franz Hurschler, via Carona 33,
6815 Melide, tél. 091 649 84 62.

Le comité d'organisation

Pensionnés

Bornand Arthur, est décédé à l’âge de 85
ans. Il était toujours en pleine forme pendant
toutes ces dernières années. Malheureu-
sement il a appris récemment qu’il avait un
cancer généralisé. En l’espace de 8 jours il
nous a quittés, entre la nuit du samedi 14 au
dimanche 15 juillet. Il totalisait plus de 50 ans
de cotisations au SEV. Il était membre de la
section VPT Nord vaudois.

Gaille André, Lausanne; décédé le 15 juillet
dans 92e année. Membre de la section VPT
TL-LO.

Genilloud Sylvia, veuve d’André, Sion;
décédée le 11 juillet dans sa 86e année. PV
Valais.

Küffer Rosalie, veuve de Hans, Täuffelen;
décédée le 11 juillet dans sa 95e année. PV
Biel-Bienne.

Liechti Annemarie, veuve de Rudolf, Nidau;
décédée le 9 juillet dans sa 86e année. PV
Biel-Bienne.

Magistrini Jean-Pierre, chef-adjoint retraité,
Lausanne; décédé le 18 juillet dans sa 74e

année. PV Vaud.

Mamie Germaine, garde-barrière,
Bassecourt; décédée dans sa 80e année. PV
Jura.

Maurer Milka, veuve de Robert, Courtelary;
décédée le 8 juillet dans sa 86e année. PV
Biel-Bienne.

Regamey Georges, chef de service
d’exploitation retraité, Lausanne; décédé le
12 juillet dans sa 90e année. PV Vaud.

Weber Roger, conducteur de tracteur sur rails
retraité, Yverdon-les-Bains; décédé le 17
juillet dans sa 84e année. PV Vaud.

DÉCÈS

Le Syndicat du personnel des transports SEV invite les cadres des CFF à participer à
une information qui aura lieu le

jeudi, 29 novembre 2012, de 11 h 30 à 13 h 30
Hôtel Ador, Berne, Laupenstrasse 15

Exposé (en allemand) sur le thème
de la « Conduite durable »

par Marc Münster, membre de la direction de Sanu future learning SA, Bienne, suivi
d’une discussion avec l’orateur (allemand-français), puis d’un apéritif dînatoire. 

Nous nous réjouissons d’ores et déjà d’une nombreuse participation.
SBV

            PRÉAVIS – INFORMATION AUX CADRES CFF
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Le président ouvre l’as-
semblée en souhaitant la
bienvenue aux 18 membres
présents. Aucune modifica-
tion de l’ordre du jour a été
demandée. Le procès-verbal
de l’assemblée générale d’au-
tomne 2011 a été approuvé.
Le président a présenté son
rapport annuel. Le dernier
changement d’horaire a pro-
voqué un petit séisme : le dé-
pôt a été fermé et la rotation
ainsi que de l’organisation du
travail du personnel de la
manœuvre ont été modi-
fiées. Face à ces chan-
gements, des collègues ont

demandé de pouvoir mieux
connaître leurs droits no-
tamment en matière de sa-
laires. Une séance avec M. Ge-
noud, chef de région, a été
agendée. Notre secrétaire syn-
dical Jean-Pierre Etique s’est
entretenu avec nous et nous a
aidé à mettre en place des ar-
guments à faire valoir lors de
la rencontre avec M. Genoud.
Ce dernier à dit en un premier
temps ne pas comprendre no-
tre intervention, puis il a con-
voqué tous les collaborateurs
concernés dans son bureau
pour leur livrer les informa-
tions nécessaires au sujet de
leur rémunération. Lors de la
conférence des présidents des
sections SEV de Suisse roman-
de, le nouveau système salari-
al Toco a été évoqué en la pré-
sence du président Giorgio
Tuti.

Pas d'augmentations

Le comité SEV a décidé de
consulter toutes
les sections pour
leur demander
leur avis sur une
augmentation
des cotisations.
Trois variantes
ont été propo-
sées, elles ont été
affichées dans le
local. Tous les
collègues de la
section ont ré-
pondu non aux
trois variantes.

Genève recrute
Suite au rapport du président,
c’est au tour du caissier de
prendre la parole. Il a relevé
que la fortune de la section a
tendance à diminuer. La com-
mission de gestion a vérifié les
comptes et a recommandé à
l’assemblée générale de les ap-
prouver, ce qui a été fait.

Une longue discussion a
eu lieu sur l’avenir du per-
sonnel de la manœuvre qui
travaille en gare de Lausanne.
De nouveaux changements
auront lieu lors du chan-
gement d’horaire de décem-
bre. Des mécaniciens
manœuvre A40 sont acti-
vement recherchés pour aller
travailler à Genève. Pour ceux
qui quitteraient Lausanne
pour Genève, l’aller-retour
Lausanne - Genève sera inclus
dans le temps de travail.

Local de service à améliorer

Au chapitre des divers, signa-
lons le projet SOPRE présenté
par un membre de la com-
mission du personnel. Les col-
lègues qui ont une adresse
mail sont priés de la transmet-
tre au comité de la section,
ainsi ils pourront recevoir di-
rectement chez eux les nou-
velles du SEV. Plusieurs collè-
gues ont émis l’idée
d’améliorer le local de la
manœuvre. Affaire à suivre.

Le président a clos l’assem-
blée à 18 h 20.

Gilles Favre/AC

L’assemblée générale
de printemps de la section
RPV Lausanne-Palézieux
a eu lieu le samedi 21 avril
au café-restaurant
« Le Milan » à Lausanne.

Des soucis pour le personnel
de la manœuvre de Lausanne

RPV Lausanne-Palézieux

AC

La gare de Lausanne est à la veille d’importants
travaux de rénovation et d’agrandissement.

Le beau temps nous a ac-
compagné pour notre sortie
pédestre (organisée en com-
mun avec la section PV Jura)
le jeudi 10 mai. Le train et le
bus amenèrent jusqu’à Krat-
tigen les 39 participants à
cette course. Promenade bu-
colique à travers les champs
jusqu’à Faulensee. Notre tra-

ditionnel apéritif fut apprécié
avant le copieux repas (fri-
tures de sandre) servi au res-
taurant Hecht à Faulensee.
L’après-midi, balade ombra-
gée au bord du lac jusqu’à
Spiez puis bateau jusqu’à
Thoune. Le train ramena
tout le monde dans la bonne
humeur chez soi.

Pour la course annuelle,
ce sont 39 membres de notre
section qui se sont retrouvés
à Neuchâtel et Berne (pour
ceux du Haut). Le temps
maussade nous a accompa-

gné toute la matinée. L’apéro
fut servi à l’abri en gare de
Oey-Diemtigen avant de
monter dans le bus qui nous
emmena jusqu’à Grimmialp
au fond du Diemtigtal. Après
le repas au Restaurant Spill-
gerten, le soleil étant revenu,
promenade dans les environs
jusqu’au Blauseeli. Retour par
bus et train dans la bonne
humeur habituelle dans nos
foyers. Un grand merci à Y.
Renevey, guide et organi-
sateur de ces deux courses.

Le secrétaire, M. Quartier

Deux balades bien fréquentées
■ PV Neuchâtel

Deux sorties ont
récemment eu lieu: la
sortie pédestre 2012 et la
course annuelle.

Notre dernière assemblée
générale a eu lieu le 22 mai
au Buffet de la Gare à Lau-
sanne. Nous avons eu le plai-
sir d’accueillir notre prési-
dente centrale Elisabeth
Jacchini et le secrétaire syndi-
cale Daniel Froidevaux qui
remplace notre collègue Da-
niel Troillet qui a été élu au
Conseil d’Administration des
CFF. Au vu de l’éventuelle fu-
sion entre les sous-fédéra-
tions SBV et VPV, nos collè-
gues de la VPV sont
également présents à cette as-
semblée. Notre invité externe
était Monsieur Samuel Ben-
dahan, membre du conseil
communal Lausanne pour le
parti socialiste.

Décès du collègue Morand

L’assemblée respecte une mi-
nute de silence en souvenir
de notre cher collègue et
ami Gérard Morand, décédé
le 14 mai 2012 à l’âge de 51
ans suite à une longue mala-
die.

Comptes 2011

Au début de l’assemblée, no-
tre caissier Richard Comte
présente les comptes de
l’exercice 2011. La situation
de la caisse est saine. La Ré-
gion n’a pas dépensé tout
l’argent octroyé. La commis-
sion de gestion SBV Ouest a
présenté son rapport. L’as-
semblée a donné décharge
au caissier par applaudisse-
ments.

ToCo

Au moment de cette assem-
blée, les nombreux recours
des membres suite à l’intro-
duction du nouveau système
salarial ToCo étaient encore
en cours de traitement. Tout
le monde pense qu’il sera dif-
ficile d’obtenir un résultat sa-
tisfaisant.

Vente voyageurs Genève

Nous déplorons la fermeture
de l’Agence de voyages CFF
en ville. Une pétition contre
cette décision des CFF a été
transmise au Grand Conseil

genevois ainsi qu’au Chef de
région Vente voyageurs Lé-
man. Pour le maintien de
cette agence en ville, le sou-
tien du public serait là. Nous
avons l’impression que les
CFF privilégient les canaux
de vente électroniques (in-
ternet, i-phone, etc) par rap-
port à la vente des billets de
train aux guichets. Il doit
s’agir d’un phénomène de
société – malheureusement.

Exploitation (I-B) Genève

Pour fin 2012, la gare de Ge-
nève-La Praille sera automati-
sée. En 2014, la gare de
Genève-Cornavin sera égale-
ment automatisée. Les aiguil-
leurs de pavillon perdront le
travail actuel. Personne ne se-
ra transféré à l’unité Chance
(ex NOA) ; des solutions sont
en vue pour tous.

Projet de fusion

Notre président Alain Uldry
nous présente brièvement le
projet de fusion SBV-VPV qui
devrait permettre entre autres
une plus forte représentation
de nos intérêts envers les
CFF.

Exonérations fiscales

Notre invité externe Samuel
Bendahan nous présente
quelques aspects de l’exoné-
ration fiscale accordée à des
nouvelles entreprises qui
s’installent en Suisse. La poli-
tique fiscale de la Suisse n’a
pas que des avantages. Elle
attire par exemple des entre-
prises multinationales qui
profitent de l’exonération fis-
cale sur leur bénéfice et qui
trouvent dans notre pays des
conditions très favorables au
niveau de la qualité de vie en
générale, du niveau élevé de
la formation des gens et au
niveau des excellentes infra-
structures. Par contre, l’Ad-
ministration fédérale perd
des milliards de francs suite à
ces exonérations. Cet argent
serait utile pour par exemple
aider des petites et moyennes
entreprises traditionnelles qui
sont en difficulté.

Après une assemblée très
variée et intéressante, les
membres se réunissent pour
le traditionnel repas offert
par la région.

SEV-SBV Ouest
Pour le comité : Erwin Trachsel

De ToCo aux exonérations
fiscales : l’assemblée gé-
nérale de printemps a été
animée.

L’assemblée a abordé
de nombreux sujets

■ SBV Ouest
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Il se réfère à toutes les acti-
vités rémunérées ou non où
des personnes s’occupent
d’autres personnes de
quelque manière que ce soit.
Par exemple pour l’enca-
drement des enfants, pour
des soins prodigués à des
adultes dans le besoin, pour
effectuer des tâches ména-
gères pour des personnes dé-
pendantes ou inaptes au tra-
vail, pour aider des pro-ches,
des voisins, ou pour d’autres
tâches envers des connais-
sances.

Les femmes sont les premières
concernées

Ce travail constitue une par-
tie importante de la qualité
de vie et du bien-être de la
société et forme la base de
notre propre existence et de
notre propre bien-être. Il ga-
rantit une possibilité de sur-
vie. La plupart de ces tâches
ne sont pas rémunérées et
clairement, il s’agit de tra-
vaux qui incombent princi-
palement aux femmes. Mais
les hommes en profitent plus
souvent que les femmes.
L’essor du pays dépend aussi
du fait que les citoyennes,
jour après jour, année après
année et une génération
après l’autre, soient prêtes à
trimer sans être payées.

Zone d'ombre

Mais ces tâches ne sont pas
prises au sérieux par les mi-
lieux économiques et politi-
ques, ni par la société, et elles
ne sont pas assez estimées.
Les tâches ménagères ne sont
pas considérées comme un
travail, l’économie n’en tient
pas compte, malgré que les

efforts fournis soient tout au-
tant conséquents que dans le
cadre d’une tâche rémuné-
rée. C’est une zone d’ombre
dans la perception écono-
mique et sociale. Mais ce que
l’on ne dit pas, c’est qu’en
Suisse, 4/5 du total des
heures travaillées par les
femmes - qu’elles soient
payées ou non - sont dans le
domaine de Care Economy.
La proportion chez les
hommes est de 2/5. 66% des
tâches non-payées sont effec-
tuées par des femmes, dans la
plupart des cas en plus d’une
activité salariée. Les femmes
en Suisse effectuent du travail
non payé pour 70 milliards
de plus que les hommes. La
valeur correspondante se
monte, selon la méthode de
calcul utilisée, à 139 -215
milliards de francs par année
(1997) et correspond ainsi au
moins à la moitié du PIB.
Tout le secteur bancaire avec
une valeur de quelque 35
milliards de francs a l’air
presque ridicule à côté de
cela.

Il y a certaines tâches ré-
munérées qui tombent éga-

lement dans le domaine de
Care Economy, que ce soit
dans l’économie publique ou
privée. Les personnes qui ont
besoin de soins peuvent se
trouver aussi dans les hôpi-
taux et les homes médicali-
sés. Et là aussi les femmes
constituent la majeure partie
du personnel.

Les éléments typiques du
domaine de Care Economy
sont: des tâches peu planifi-
ables, difficiles à rationaliser,
mal mesurables, exigeantes
sur le plan émotionnel, sans
limites, multifonc-tionnelles
(diverses choses doivent être
effectuées en même temps),
ce qui demande beaucoup
d’engagement personnel
mais, comme nous l’avons
déjà vu, ce sont des tâches
qui ne sont pas ou peu ho-
norées ni appréciées à leur
juste valeur. La répartition
entre vie professionnelle et
temps libre ou entre temps
productif et improductif n’est
donc pas objective pour une
femme, ce serait même un si-
gne de mépris.

Malgré que cela soit une
revendication majeure des

femmes depuis bien long-
temps, la répartition différen-
ciée des tâches non rémuné-
rées ne se fait que très
lentement. Ceci est pourtant
une condition pour garantir
aux femmes enfin les mêmes
chances sur le marché du tra-
vail. Et l’inégalité n’a pas for-
cément lieu entre les
hommes et les femmes, mais
aussi entre femmes elles-
mêmes: bien souvent ce sont
des migrantes en situation
précaire, mal payées, sans
permis de travail qui pren-
nent en charge les tâches
d’encadrement, de soins et
de ménage, et cela ne va pas
du tout dans le sens du mou-
vement féministe.

Risque de pauvreté pour les
femmes âgées

Les femmes qui effectuent
des tâches non payées à la
maison, pour prodiguer des
soins ou encadrer d’autres
personnes ne sont pas ou
peu assurées, par exemple
elles ne reçoivent qu’une
rente AVS ou AI minimale et
ne sont pas affiliées à une
caisse de pensions. Donc,

non seulement ces tâches
importantes pour la survie ne
sont pas appréciées à leur
juste valeur, mais en plus
elles signifient aussi un risque
de pauvreté pour les femmes
qui avancent en âge.

Le travail non rémunéré
va encore augmenter à l’ave-
nir au vu de la crise finan-
cière, des réduc-tions d’im-
pôts en faveur des riches et
des tentatives d’économie
constantes des Etats en réac-
tion à cette situation. A part
une répartition équitable des
tâches non rémunérées entre
les sexes, il faut une mise en
disponibilité des personnes
qui effectuent des tâches
d’encadrement par les em-
ployeurs (CCT) mais aussi
une réduction massive de
l’activité salariée pour tous.
Une hausse de l’âge de la re-
traite des femmes est de ce
point de vue aussi une façon
ouverte de se moquer des
femmes. Celui ou celle qui
aimerait en savoir plus à ce
sujet peut lire l’édition du
magazine “Widerspruchs”
qui paraîtra cet automne.

Mascha Madörin

Care Economy - un nou-
veau nom pour un thème
de longue date. Difficile à
traduire, il signifie en
quelque sorte l’économie
de l’encadrement et des
soins. C’est un nom dont
on devrait mieux se rap-
peler.

De nombreuses professions ne sont
pas correctement considérées

Care Economy - vital mais mal estimé

Ke
ys

to
ne

Il y a certaines tâches rémunérées qui tombent également dans le domaine de Care Economy, c'est le cas dans les hôpitaux et les homes médicalisés.
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❑  Oui, je veux devenir membre du SEV et je reçois automatiquement l’abonnement à contact.sev. Recruté par :

J’accepte les statuts et règlements en vigueur.

Nom/Prénom :  Nom/Prénom : 

Rue :  Rue :  

Code postal/Lieu :  Code postal/Lieu : 

Téléphone :  Téléphone :  

Courriel :   Numéro de compte / IBAN : 

Date :    Signature :  

Nous prendrons contact avec toi pour un complément d’information ! Merci de ton intérêt !
Envoyer ce talon à : Secrétariat central SEV, Steinerstrasse 35, case postale, 3000 Berne 6, ou faxer au 031 357 57 58.

Cela vaut la peine d’entrer au SEV : tu auras de nombreuses prestations contre une
cotisation modeste !

Le SEV lutte pour de meilleures conditions d’engagement et de travail.

Le SEV négocie des conventions collectives de travail.

Le SEV te conseille si tu as des problèmes sur ton lieu de travail.

Le SEV t’offre une protection juridique professionnelle.

Le SEV représente tes intérêts au niveau politique.

Au SEV, tu rencontres des gens qui ont les mêmes opinions que toi.

Au SEV, tu peux t’engager.

Grâce au SEV, tu peux t’offrir des vacances plus avantageuses.

Le SEV te soutient en t’offrant des cours de formation continue.

Le SEV t’informe via le journal contact.sev et le site www.sev-online.ch.

Le SEV t’aide lors de situations difficiles en octroyant des prêts et des crédits.

Le SEV te rend la vie moins chère, puisqu’il offre des assurances très avantageuses : protection
juridique privée, assurances complémentaires à la caisse-maladie, 3e pilier.

Offre supplémentaire : 1 année de protection juridique Multi d’une valeur de CHF 78.–,
pour les membres qui concluent l’assurance de protection juridique privée. Ne pas oublier de
cocher OUI à la protection juridique privée SEV Multi (ou NON si vous ne la voulez pas). Si le
NON est coché ou que les deux cases sont laissées vides, vous n’êtes pas assuré.

Règlement de l’action du 12.12.12:

1. Tous les membres SEV peuvent participer à l’action 12.12.12 à l’exception du personnel
professionnel SEV.

2. La période de recrutement valable pour cette action est comprise entre le 1er janvier 2012
et le 12 décembre 2012.

3. En date du 12 décembre 2012, le secrétariat central
arrête les comptes pour chaque recruteur. Les recruteurs
concernés reçoivent un courrier les invitant à commander
le prix mérité et les invitant à la cérémonie de remise des
prix. Le cumul des prix est exclu.

4. Les prix attribués sont les suivants :

Quatre membres recrutés = une radio DAB « Pure one
classic » ou des écouteurs « Urbanears Plattan ».

Huit membres recrutés = une sacoche en cuir, design
exclusif « SEV by Anyway Solutions ».

Douze membres recrutés = 1 machine à café automatique
Jura ENA 7 ou un iPad 3.

5. Un tirage au sort aura lieu parmi tous les membres SEV ayant recruté au moins une personne
entre le 1er janvier 2012 et le 12 décembre 2012 et le prix est un vélo électrique Flyer.

6. Les prix seront remis lors d’une cérémonie commune le 26 janvier 2013.

..

✂

§
Il arrive que le l’équipe de la
protection juridique du SEV
reçoive de curieuses de-
mandes. Nous avons déjà
rendu compte d’un collègue
qui voulait que le SEV
annonce à son fils indigne
qu’il voulait le déshériter.

Angle droit

Nous sommes parfois
confrontés à des demandes
moins extravagantes qui
prêtent aussi à sourire.

L’affiliation familiale

Un membre de longue date
nous annonce un problème
concernant sa femme qui
relève du droit du travail.

Des demandes d’un genre particulier
Du flot de demandes adressées au team de protection juridique, nous nous efforçons de sélectionner celles qui éveillent un large intérêt.

Cette dernière ne travaille
pas dans la branche des
transports publics et il de-
mande qu’on lui octroie un
avocat. Il est très surpris
lorsqu’on lui annonce
qu’une affiliation au SEV
n’inclut pas automatique-
ment toute sa famille. Nous
l’informons par la même
occasion que leur fils com-
mun, qui travaille comme
mécanicien de locomotive,
ne peut lui non plus pas
prétendre à une protection
juridique s’il n’est pas lui-
même affilié au SEV.

L’imbécile

Un collègue demande au
SEV d’écrire à son em-
ployeur pour lui demander
de licencier son supérieur

hiérarchique direct. A la
question de savoir pourquoi
cet homme devrait être li-
cencié, le SEV reçoit cette ré-
ponse déroutante: « Parce
que c’est un imbécile. » Sans
autre explication. Il va de
soi que le SEV n’a pas donné
suite à sa demande...

Le chef mobbé

Et puisque nous parlons de
supérieurs hiérarchiques, il
faut mentionner que le SEV
en compte parmi ses mem-
bres. Ce chef n’était pas or-
ganisé au SEV, mais il nous
a envoyé un épais dossier
contenant des mails en par-
tie très confidentiels censés
prouver qu’il était victime
d’un cas de mobbing. Il est
parfois difficile de savoir ce

que cela englobe. Le SEV n’a
pas considéré comme du
mobbing un mail d’un sub-
ordonné au ton certes excité
mais poli adressé à ce chef.
Le dossier a atterri dans le
broyeur de documents et le
chef, pas affilié à un syndi-
cat, n’est aujourd’hui tou-
jours pas membre du SEV.

La flatterie

Une collègue très satisfaite
de l’issue de son cas d’assis-
tance judiciaire l’a encore
fait savoir en téléphonant
au SEV pour adresser une
nouvelle fois ses remer-
ciements au secrétaire syn-
dical qui s’est occupé de son
dossier. A cette occasion, elle
souligne plusieurs fois la jus-
tesse de ton des propos du

secrétaire syndical ce qui,
bien sûr, le flatte. C’est pour
cela sans doute que sa nou-
velle demande, formulée à
la fin de l’entretien télépho-
nique et concernant une let-
tre à écrire à sa gérance pour
une nouvelle machine à la-
ver, a trouvé un écho favo-
rable auprès du secrétaire en
question qui lui a proposé
de lui dicter un texte par té-
léphone. Quant à savoir si la
collègue a reçu une nouvelle
machine, il ne l’a jamais su.

L’équipe de la protection
juridique SEV



La balade commence à la gare
RER de Kehrsatz située à peine 7 ki-
lomètres au sud de la capitale de
notre pays. Le chemin monte jus-
qu’au home de Kühlewil et tourne à
gauche en direction de Englisberg.
Jusque là, c’est assez pentu, car on
s’élève de 250 mètres sur une dis-
tance relativement courte. La suite
du parcours est plus facile, on
monte au-dessus de la vallée de la

Gürbe modérément, petit à petit,
sur un sentier bien indiqué. Che-
min faisant, l’on peut admirer l’Ei-
ger, le Mönch et la Jungfrau, qui
forment une impressionnante toile
de fond. La plupart du temps nous
marchons sur des sentiers pédestres
qui traversent un paysage en gran-
de partie intact, dominé par l’agri-
culture, parsemé d’imposantes
fermes, des champs, des prairies et
des forêts clairsemées. Nous faisons
étape dans le charmant hameau de
Falebach.

Après le village d’Oberfeld (851
mètres, point le plus haut de la ba-
lade), notre chemin descend vers le
typique restaurant Guetebrünne
(pour réserver une table : 031 809 15
21, lu/ma fermé). En cours de route
l’on peut s’arrêter pour admirer le
Pfaffenloch, une impressionnante
caverne enfouie dans la falaise du

Guetebrünne. Juste avant
la bifurcation pour le vil-
lage de Riggisberg, l’on
peut entrevoir le lac de
Thoune, une vue digne de
figurer sur une carte posta-
le. Le chemin nous conduit
ensuite directement au
Musée du textile de Riggis-
berg appartenant à la Fon-
dation Abegg. Ce musée
jouit d’une renommée in-
ternationale. Récemment
rénové, il expose en perma-
nence une riche collection
de tapisseries, de costumes
et de tissus brodés. Jusqu’au
11 novembre l’on peut y
admirer une exposition
temporaire consacrée aux
peintures sur textile durant
le Moyen Age.
Après la visite du musée,
reprenons le chemin jus-
qu’à Mühlebach, puis des-
cendons vers Mühleturnen
où la balade se termine à la
gare RER de cette com-
mune. Si on veut s’épar-
gner la descente, il est pos-
sible de prendre le car
postal à Riggisberg déjà.

Jörg Matter

Jörg Matter, webmaster au secré-
tariat central SEV de Berne, nous
propose une randonnée de cinq
heures. Celle-ci nous emmène au
travers d’un paysage champêtre
aux nombreuses curiosités, avec,
comme toile de fond, les fameuses
Alpes bernoises.

Balade aux pieds des Alpes bernoises
Le chemin de crête de la vallée de la Gürbe (Gübertaler Höhenweg) entre Berne et Thoune

SE
V

Le Haut Comité d’étude et
d’information sur l’alcoolisme
du gouvernement français
relève dans son bulletin (No.
58) un remède contre l’ivro-
gnerie mis au point par le
laboratoire pathophysiologique
de l’Académie de médecine de
Russie. Ce produit est préparé
à partir d’une plante de la
famille des lycopodes et
possède la propriété de
provoquer la nausée. « Dès la
première séance, le patient
ressent un dégoût insurmon-
table pour l’alcool; il n’en
supporte ni l’odeur, ni le goût,
ni même la vue. Le nouveau
remède est déjà utilisé dans
des cliniques de Moscou, de
Leningrad et de Riazane ».

Il Y A 50 ANS

Un nouveau remède
contre l’ivrognerie

Le Cheminot, vendredi 3 août 1962.

PELLET PIOCHE: EN SUISSE, LA MOBILITÉ NE CESSE DE CROÎTRE

VOIE LIBRE.
.
.
.
.
.

18
contact.sev
N° 15/12
2 août 2012

Durée de randonnée: 5 heures

Altitude: 660 mètres

La fondation « Abegg » est ouverte
jusqu’au 11 novembre tous les jours
de 14 h à 17 h 30. 
www.abeggstiftung.ch
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Nous faisons face à une
double attente : celle du
client et celle de l’encadrant.
Le stress est permanent. Nous
nous interrogeons sans cesse
sur la qualité de notre atti-
tude et sur la qualité de notre
savoir-faire et savoir-être tout
en respectant l’esprit FORTL
(1. Dynamisme 2. Profession-
nalisme 3. Volonté de pro-
gresser 4. Sens de l’accueil).

Humainement, nous som-
mes souvent confrontés à des
situations difficiles. Bien sou-
vent, lors de contrôles aux
portes, nous n’avons pas le
temps nécessaire pour nous
poser la question : quel type
de client va me faire face ?
Soudainement, nous pou-
vons être exposés à une vio-
lente bousculade, voire une
agression physique de la part
d’un resquilleur. Nous nous
rendons compte de façon
alarmante de la progression
des personnes qui ne peu-
vent plus payer leur facture.
Essayant de traiter chaque
cas le plus rapidement pos-
sible afin d’atteindre les 45
véhicules à contrôler, nous
sommes doublement stres-
sés. Nous devons chercher
des solutions pour ces per-
sonnes en situation difficile,
tout en restant dans le cadre
de la performance si nous ne
voulons pas pénaliser
l’équipe et surtout nos enca-
drants.

L’activité du contrôle reste
difficile car elle nécessite de
produire en même temps
qu’il faut gérer la relation
avec le client. Cette simulta-
néité peut poser des pro-
blèmes. Pour bien faire nous

devons avoir une compé-
tence organisationnelle in-
dispensable. C’est sur cette
compétence que nous nous
appuyons pour acquérir un
certain nombre d’autres
compétences.

Aussi, il faut savoir utiliser
une mobilisation collective
en cas de nécessité si le client
est en désaccord total avec
celui qui l’aurait appréhendé.

Maîtrise collective

La construction de la relation
avec le client fait du travail
du contrôleur une activité
que l’on qualifie aujourd’hui
de relation de service.

Mais une des particularités
de l’activité, c’est que cette
relation avec le client se
construit en « immersion »
avec le public. L’agent est
dans le bus avec les voya-
geurs et le bus constitue un
espace ouvert. Contrôler les
titres de transports, rensei-
gner les clients, toute l’acti-
vité des contrôleurs se joue
dans le contact avec la clien-
tèle. Parfois, certaines situa-
tions peuvent dégénérer bru-
talement. Le travail auprès
du public impose donc à
chacun une maîtrise de soi
(expression, attitude) pour
donner une bonne image de
lui et assurer la sécurité de
chacun.

Au-delà de cette maîtrise
de soi, l’agent n’est jamais
seul dans son rapport au pu-
blic. Dans l’organisation ac-
tuelle, le contrôle se fait tou-
jours en équipe, de taille
variable 3 à 6, voir en mis-
sion spéciale dite « com-
mune » à 7 ou 18 au maxi-
mum. Cette dimension de
l’activité est une réponse à la
question soulevée autour de
la dangerosité des situations :
au-delà de l’aspect quanti-
tatif, il existe ainsi une possi-
bilité de jouer sur le rôle res-
pectif de chacun pour
désamorcer des situations
conflictuelles. Par exemple :
si la discussion tourne mal
entre un usager et un contrô-
leur, un autre contrôleur peut
reprendre la négociation et
apaiser le client. C’est pour-

quoi une bonne coopération
et une bonne entente entre
les agents sont indispen-
sables pour un déroulement
« fluide » des contrôles.

Travailler sur le fil du rasoir

Des règles formelles donnent
un cadre général à l’activité
de contrôle. Mais leur mise
en œuvre dans des situations
précises, toujours singulières,
peut mener à des situations
contradictoires qui obligent
les agents à réaliser des arbi-
trages, des interprétations,
voire des « arrangements » à
travailler sur le fil du rasoir.

C’est une autonomie né-
cessaire pour bien réaliser le
travail qui induit la mobilisa-
tion continuelle du ju-
gement des agents. Ce ju-
gement peut reposer sur des

systèmes de valeur qui seront
différents selon les généra-
tions de contrôleurs, sachant
qu’au bout, c’est le contrô-
leur qui décidera de la suite à
donner au moment précis.

Ajuster son comportement

Cette coopération et l’en-
semble de l’activité de con-
trôle reposent sur un certain
nombre de savoir-faire de
prudence. Une grande fi-
nesse de perception pour
juger en un temps très res-
treint (immobilisation du
bus à son arrêt) du niveau de
dangerosité d’une situation
ou l’ambiance du bus, d’une
grande maîtrise de soi quand
la relation commence à de-
venir difficile, une certaine
« ruse », pour ne pas se
laisser tromper par les affa-

bulations de certains. Une
certaine autorité pour obtenir
une coopération qui n’est pas
toujours acquise d’avance.
C’est là que l’importance du
travail collectif à son impor-
tance. Il faut aussi savoir lâ-
cher une affaire pour dé-
panner un collègue en cas de
besoin, ou encore changer de
rôle (méchant et gentil). Il
faut savoir ajuster son com-
portement par rapport aux
différentes situations rencon-
trées. Les pauses, les échanges
aux arrêts et les réunions
d’équipe offrent l’espace
pour parfaire encore les mo-
dalités de coopération entre
les agents.

Christophe Jordi, employé TL

En tant que CCCT, nous
avons des exigences de
qualité et de quantité très
fortes. Nous avons
l’objectif commun de
contrôler 45 véhicules par
jour tout en respectant
une procédure très stricte
dans la manière dont nous
nous adressons au client.

Un dur métier :
conseiller-client-contrôle-terrain

Un employé des Transports lausannois (TL) témoigne des difficultés de sa profession

De nationalité française, Christophe Jordi est âgé de 37 ans, marié depuis 11 ans et papa d’un garçon de
2 ans et demi.
Après avoir fait son service militaire dans la police, il a été vendeur de chaussures, agent de sécurité, agent
commercial du service des trains à la SNCF (contrôleur) en région Languedoc-Roussillon à Béziers, puis en
région PACA à Nice, puis enfin à Annemasse en région Rhône-Alpes.
Il est entré chez Securitas en novembre 2009 en tant qu’auxiliaire (pour diverses missions essentiellement
pour le service d’ordre ). Il a rejoint ensuite l’entreprise TL, en tant que conseillé clientèle contrôle terrain au
1er juin 2010.
Ses passions ? Le football américain, les sports d’eau, la randonnée et les voyages.

BIO
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On m’avait prévenu : « Sans
vêtements orange et des
chaussures de sécurité, tu ne
vas pas sur les voies ! » Mais
quand je suis arrivé sur place
à la gare de Berne pour ren-
contrer Raphaël Vonlanthen,
cela ne suffisait pas: j’ai dû
également mettre un casque
orange. Car ce sont les direc-
tives. Le plus grand danger
pour le garde-voie ne vient
pas du haut mais bien de
derrière. Le collègue Raphaël
le sait aussi bien que moi.
Malgré cela, nous mettons les
casques, aussi bien lui que
moi. Se rebeller contre les di-
rectives, ce n’est pas toujours
le mieux à faire.

Raphaël Vonlanthen me
montre tout d’abord son bu-
reau, qu’il partage avec un
collègue : une pièce assez
vide dans un lieu un peu reti-
ré. A la gare de Berne, on a
construit et installé quelques
salles ainsi entre la Stadt-
bachstrasse et l’Obergericht.
Il faut savoir comment y ar-
river... Raphaël fait office de
guide aujourd’hui. Ecrire des
rapports dans ce bureau fait
partie de ses tâches. Mais ici,
on peut toujours attendre
pour voir les rayons du soleil.

Le soleil, c’est dehors, lorsqu’il
veut bien briller

Heureusement, Raphaël Von-
lanthen est souvent à l’exté-
rieur et peut profiter du so-
leil, lorsque celui-ci veut bien
se montrer. Son domaine : le
réseau ferré aux alentours de
Berne. C’est là qu’il m’em-
mène : nous prenons le S-
Bahn jusqu’à « Bern Ausser-
holligen SBB ». Contrôler les
voies de la gare de Berne
jusque-là de manière « tradi-
tionnelle » serait trop dange-
reux. Avec l’enchevêtrement
de voies et de croisements, le
garde-voie n’aurait pas suffi-
samment de temps pour voir
arriver les trains. Ce tronçon
ne peut donc être contrôlé
que lorsqu’il n’est pas acces-
sible au trafic. Par contre, la

voie sur laquelle nous mar-
cherons aujourd’hui est ou-
verte au trafic. Il y aura donc
des trains qui passeront.

Un appel à la sécurité

Raphaël appelle le chef circu-
lation des trains avec son
portable avant de com-
mencer la marche. Comme il
est bien connu qu’en Suisse,
les trains circulent à gauche,
nous marchons sur le côté
droit. Les trains arrivent donc
face à nous.

Raphaël a indiqué notre
direction au chef circulation :
Bümpliz Sud. On est ainsi
certain qu’aucun train ne se-
ra, pour on ne sait quelle rai-
son, dévié sur la voie droite.
Aucun train ne pourra donc
nous surprendre par derrière.
Car les trains roulent vite. Le
regard du garde-voie ne peut
rester constamment sur les
voies, il doit toujours re-
garder attentivement au cas
où un train s’approche. Quel
que soit le train qui arrive à
l’horizon, IR, IC, S-Bahn, il
faut vite quitter les voies. Les
bâtiments situés aux côtés
des voies, et surtout l’auto-
route, font tellement de bruit
qu’on entend le train au tout
dernier moment. Dans les
courbes, Raphaël Vonlan-
then préfère, pour des raisons
évidentes de sécurité, rester à
côté de la voie.

Dommages à réparer

Il sait bien où se trouvent les
points critiques : les aiguilles
peuvent être si usées que des
fissures se forment dans les
soudures. Lorsque la fissure
devient trop grande, il faut
ressouder cette partie. Dans
ces cas-là, Raphaël Vonlan-
then écrit un rapport pour
qu’une équipe de la cons-
truction vienne réparer les
dégâts. Les petits dommages,
eux, peuvent être réparés di-
rectement par le garde-voie,
qui est en l’occurrence aussi
monteur de voies. Tout à
coup, nous découvrons une
pièce métallique saillante, il
note alors le lieu exact et y re-
tournera l’après-midi remet-
tre le tout en place. Arrivés à
Bümpliz Sud, Raphaël rap-
pelle le chef circulation pour
lui donner cette information
et lui indiquer que nous
faisons une petite pause café.

Contrôles variés
Avant de retourner sur la
voie, Raphaël appelle à nou-
veau la même personne pour
s’annoncer. En route, il con-
trôle également les haltes : les
horaires sont-ils encore li-
sibles, les écrans sont-ils en
ordre ou ont-ils été fissurés,
rayés ou tagués? Lorsqu’il
constate de tels dommages, il
avertit afin que cela soit re-
mis en ordre. Il fait aussi rapi-
dement des photos des dé-
gâts et les joint au formulaire
adéquat.

Après quelques heures,
nous arrivons à Thörishaus,
où nous attendons le train
régional pour retourner à
Berne. Raphaël Vonlanthen,
n’est pas un solitaire comme
on pourrait s’y attendre, mais
au contraire un collègue
sympa et jovial. Les 50 kilo-
mètres qu’il effectue chaque
semaine lui laisse le loisir de
méditer sur Dieu et surtout
sur la terre et ses habitants.

pan/Hes

Un réseau ferré sûr a be-
soin d’entretien. Et de
contrôle. Ce sont deux ac-
tivités dont s’occupe Ra-
phaël Vonlanthen, garde-
voie.

Des heures au rythme des traverses
Afin que d’autres puissent conduire les trains en tout sécurité, Raphaël Vonlanthen parcourt les trajets de long en large à pied
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Ici, Raphaël Vonlanthen entre Berne et Thörishaus. Le garde-voie doit être
résistant (si la météo est capricieuse), connaître les spécificités de la cons-
truction des voies et travailler de manière indépendante. Sa place de travail
n’est pas un chemin de randonnée, mais bien une voie de chemin de fer.

Raphaël a 52 ans aujourd’hui
et habite à Schmitten, dans le
canton de Fribourg. Après la
scolarité obligatoire, il a
travaillé dans la construction,
puis dans une entreprise de
chauffage. En 1991, il entre
dans les chemins de fer
comme ouvrier de la manoeu-
vre puis il passe à la construc-
tion de voies. Parallèlement à
son poste de garde-voie, il a
encore quelques mandats dans
le domaine de la sécurité.
Durant ses loisirs, il aime
bricoler sur un PC. En hiver, il
fait du ski. Il ne fait pas souvent
de randonnée en dehors du
travail et ça se comprend !
Divorcé, il a une fille adulte.
« Dans les chemins de fer, il y
a pas mal de personnes
divorcées », dit-il. C’est
vraisemblablement la consé-
quence du travail par équipe,
qui est difficile à concilier avec
la vie de famille. Il est syndiqué
au SEV depuis longtemps : il
apprécie la protection juridique
privée et les offres de SEV
Assurances en matière de 3e

pilier. 
pan.
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